
This is a digital copy of a book that was preserved for générations on library shelves before it was carefully scanned by Google as part of a project 
to make the world's books discoverable online. 

It has survived long enough for the copyright to expire and the book to enter the public domain. A public domain book is one that was never subject 
to copyright or whose légal copyright term has expired. Whether a book is in the public domain may vary country to country. Public domain books 
are our gateways to the past, representing a wealth of history, culture and knowledge that 's often difficult to discover. 

Marks, notations and other marginalia présent in the original volume will appear in this file - a reminder of this book' s long journey from the 
publisher to a library and finally to y ou. 

Usage guidelines 

Google is proud to partner with libraries to digitize public domain materials and make them widely accessible. Public domain books belong to the 
public and we are merely their custodians. Nevertheless, this work is expensive, so in order to keep providing this resource, we hâve taken steps to 
prevent abuse by commercial parties, including placing technical restrictions on automated querying. 

We also ask that y ou: 

+ Make non-commercial use of the files We designed Google Book Search for use by individuals, and we request that you use thèse files for 
Personal, non-commercial purposes. 

+ Refrain from automated querying Do not send automated queries of any sort to Google's System: If you are conducting research on machine 
translation, optical character récognition or other areas where access to a large amount of text is helpful, please contact us. We encourage the 
use of public domain materials for thèse purposes and may be able to help. 

+ Maintain attribution The Google "watermark" you see on each file is essential for informing people about this project and helping them find 
additional materials through Google Book Search. Please do not remove it. 

+ Keep it légal Whatever your use, remember that you are responsible for ensuring that what you are doing is légal. Do not assume that just 
because we believe a book is in the public domain for users in the United States, that the work is also in the public domain for users in other 
countries. Whether a book is still in copyright varies from country to country, and we can't offer guidance on whether any spécifie use of 
any spécifie book is allowed. Please do not assume that a book's appearance in Google Book Search means it can be used in any manner 
any where in the world. Copyright infringement liability can be quite severe. 

About Google Book Search 

Google's mission is to organize the world's information and to make it universally accessible and useful. Google Book Search helps readers 
discover the world's books while helping authors and publishers reach new audiences. You can search through the full text of this book on the web 



at jhttp : //books . qooqle . corn/ 



ouuuoieodS 





ELISABETH ET HENRI IV. 



ELISABETH ET HENRI IV 

(4595-4598) 
AMBASSADE DE HIRAULT DE NAISSE 

EN ANCUUKnBBBE 
AD SUJET DE LA PAIX DE VERVINS 

PAR M. PREVOSTPARADOL 




PARIS 

A. DURAND, 7, RUE DES GRÈS-SORBONNE 

PRÈS LE PANTHÉON. 

4855 



.St? 



.v^.a .rvi. 



PREFACE. 



Hurault de Maisse est un de ces hommes, plus 
nombreux qu'on ne pense, qui honoraient au second 
rang l'ancienne diplomatie française, et qui prépa- 
raient, par leurs services indispensables et difficiles , 
mais obscurs, les résultats que venaient recueillir, 
avec plus d'éclat et moins de peine, de plus illustres 
négociateurs. 

Ayant eu l'occasion de connaître et de goûter 
l'esprit et le caractère de de Maisse, lorsque, au 
milieu des circonstances les plus délicates, il repré- 
sentait en Italie l'autorité mal établie et le droit 
contesté du premier des Bourbons, nous ne pûmes 
apprendre (4) sans intérêt et sans curiosité, qu'à la 

(1) Par une note ùeY Histoire de Marie Stuart, de M. Mignet, 
que nous ne pouvons assez remercier, en cette occasion comme 
dans toutes les autres, de ses excellents conseils et d'une bien- 
veillance qui nous sera toujours chère. 
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fin de Tannée 4597, il était allé remplir une mission 
importante en Angleterre* 

Cet intelligent et fidèle observateur ne pouvait 
avoir vu, sans profit pour l'histoire, Elisabeth à un 
moment intéressant de sa vie, l'Angleterre à une 
des grandes époques de son histoire. Nous avons 
obtenu communication du journal de cette ambas- 
sade, auquel sont jointes les dépêches de l'ambassa- 
deur, de M. de Villeroyetde Henri IV (>l). C'est au 
lecteur qu'il appartient de décider si ces documents 
ont justifié ou trompé notre attente. 

Mais, par la nécessité de les éclaircir et de n'en 
faire qu'un intelligent usage, ces documents mêmes 
n'ont plus été qu'un des objets de notre étude, et 
l'ambassade de de Maisse, tout en restant le sujet 
principal de ce travail, est bien loin de le remplir. 
Noua avons voulu, avant tout, connaître et faire 
connaître les divers engagements que l'ambassadeur 
français allait dénouer en Angleterre. Cette histoire , 

(1) Ambassade de Monsieur Hurault de Maisse en Angle- 
terre. Ter s la Roy ne Elisabeth ès-annéee 1697 et 1698, touchant 
la paix qui depuis fut conclue à Pervins, avec un journal de 
tout ce qu'il a fait, depuis le 24 novembre 1697 quHl partit de 
Rouen, jusque* au 19 janvier 1598, qu'il en retourna et arriva 
à Dieppe. — Le manuscrit forme un volume in-4° de 363 
feuillets ou de 706 pages. — Qu'il me soit permis de remercier 
ici de leur parfaite obligeance M. le Directeur des archives du 
'ministère des affaires étrangères et les personnes attachées à co 
département. 



III 
lentement reconstruite, n'a pas été pour nous sans 
difficulté et ne sera pas, nous l'espérons, sans nou- 
veauté pour nos lecteurs, qui jugeront peut-être, 
comme nous, que cette partie importante des rela- 
tions de la France et de l'Angleterre, longtemps res- 
tée dans l'ombre, méritait d'en sortir. 

Nous avons cru aussi qu'avant d'introduire notre 
ambassadeur dans cette cour, que le comte d'Essex , 
succédant à Leicester, agitait de son ambition et de 
ses plaintes , que lord Burghley dominait par sa 
vieille expérience , qu'Elisabeth , toujours obéie , 
savait gouverner, au milieu de ces rivalités enveni- 
mées et de ses propres faiblesses, il était nécessaire 
de faire revivre les principaux acteurs et les princi- 
pales passions qui occupaient alors cette scène, si 
souvent ensanglantée. La grandeur naissante de la 
nation anglaise nous a intéressé autant que le carac- 
tère et les débats de ses maîtres. Nous n'avons pu 
passer avec indifférence auprès de ce commerce, de 
cette guerre, de celte religion, qui portaient toutes 
les marques de la jeunesse, de l'inexpérience et de 
l'audace ; et surtout auprès de ces éléments de liberté 
constitutionnelle et de cette tendance, encore vague 
et timide, mais cependant reconnaissable, vers le 
gouvernement parlementaire, qui déjà honoraient la 
nature humaine et particulièrement le peuple an- 
glais. 

Ce^ n'est donc qu'après avoir ainsi déterminé 
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l'objet de sa mission et l'état du pays et de la cour 
où il la doit remplir, que nous suivons l'ambassa- 
deur lui-même dans ses entretiens avec Elisabeth et 
avec ses principaux conseillers. La vivacité naturelle 
de ces entretiens, la liberté enjouée et l'esprit supé- 
rieur d'Elisabeth, plus d'un curieux détail, donneront 
peut-être quelque intérêt à ce récit pour les personnes 
qui goûtent particulièrement la physionomie des 
grands personnages, leurs habitudes familières et 
ces traits délicats que l'histoire est souvent obligée 
de laisser disparaître avec eux ou que le hasard lui 
fait seul retrouver un jour. 

Mais les lecteurs attentifs y verront peut-être autre 
chose. Us remarqueront, une fois de plus, l'inévi- 
table fragilité des amitiés royales et des plus fermes 
obligations, lorsque l'intérêt opposé des Etats vient 
s'essayer contre ces liens, en apparence indestruc- 
tibles. Ils considéreront, comme nous, l'agitation 
intérieure d'un Henri IV et d'une Elisabeth, lors- 
qu'un attachement, formé et resserré par la commu- 
nauté des périls, est mis à l'épreuve de la diversité 
des intérêts ; lorsque la tendance contraire des na- 
tions qu'ils représentent et dont la conduite domine 
toutes leurs pensées et fait tous leurs devoirs, les 
réduit à se craindre, sans qu'ils cessent de se com- 
prendre et de s'estimer. 

P.-P. 
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CHAPITRE PREMIER. 

Situation et projets de Henri IV vers la fin de Tannée 1597. — Disposition 
de Philippe II à la paix. Sa résolution et marier l'infante Isabelle au 
cardinal Albert d'Autriche. — Henri IV et Elisabeth plutôt favorables 
que contraires à ce dessein . — Le pape Clément Vni désire le rétablis- 
sement de la paix entre la France et l'Espagne. — Habile modération 
de ses agents. — La reprise d'Amiens décide l'Espagne à offrir à 
Henri IV des conditions avantageuses. — Engagements du roi de France 
avec les États des Provinces-Unies et l'Angleterre. 

Vers la fin de Tannée 1597, l'Europe occidentale, lassée 
de guerre et épuisée de dépenses , était disposée à tenir 
peu de compte des oppositions religieuses et à parvenir à 
la paix par la conciliation désintérêts politiques. Converti, 
maître d'un royaume racheté par lambeaux, Henri IV ne 
voyait plus dans la guerre infructueuse qu'il soutenait 
depuis plus de deux ans contre l'Espagne, qu'une suite 
des guerres civiles, qu'un lourd héritage de cette première 
partie de son règne et de sa vie, dont il voulait à tout prix 
se dégager. Son heureuse nature, exercée par tant 
d'épreuves, s'était développée au milieu d'efforts conti- 
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nuels et avait reçu d'un commencement de puissance et 
de renommée ce qui pouvait lui manquer encore d'étendue 
et d'élévation. Son empressement à sortir de la guerre 
civile s'était marqué dans des concessions qui avaient dû 
coûter à ses souvenirs, à son amour-propre, à ses amitiés; 
mais il avait hâte de régner. Il avait le vif sentiment des 
maux de la guerre civile; il parlait éioquemment et avec 
une sincérité qui n'est pas douteuse, de la misère de la 
France et de la nécessité d'y porter promptement remède. 
Il aimait mieux acheter les anciens chefs de la ligue que 
de perdre le temps à les vaincre et payer d'un seul coup 
ce que lui eût coûté la guerre, hâtant l'union de la France 
et ménageant son sang. 

Et en même temps que , selon l'expression conservée 
par TEstoile, a on vendait à César ce qui appartenait à 
César, » et que trente-deux millions de livres environ (1) 
disparaissaient dans ce rachat du royaume, il fallait sou- 
tenir la guerre que le manifeste du 17 janvier 1595 (2) 
avait officiellement déclarée à l'Espagne, la soutenir sans 
argent et presque sans armée. Le successeur de l'archiduc 
Ernest dans le gouvernement des Pays-Bas, le comte de 
Fuentès était, cette année même, devenu maître par les 
armes ou par la trahison de la plupart des places de la 
Picardie; Cambrai lui avait ouvert ses portes. L'année 
suivante, le 17 avril, pendant que Henri IV assiégeait la 
Fèrë, Albert d'Autriche, qui depuis deux mois avait suc- 
.cédé au comte de Fuentès, emportait Calais par un heu- 

Cl)C'estle chiffre donné par Sully (OEconom- roy., livre X), 
et accepté par M. de Carné, Bévue des Deux-Mondes, du 
i" mars 1845. 

(2) Flassan, Histoire de la diplomatie française, tome II, 
page 101. 
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reux coup de main (1). Ce revers, que la prise de la Fère 
ne compensait pas, fut suivi d'un malheur plus grand en>- 
core; Amiens, où avaient été réunis les approvisionne- 
ments et les munitions nécessaires à la campagne de 1597, 
tomba le 11 mars aux mains des Espagnols. Henri IV 
réunit par des moyens extrêmes de l'argent et une armée, 
et après cinq mois d'un siège obstiné, souvent inquiété 
par Albert d'Autriche, le 25 septembre, Amiens capitula. 
Hors d'état de continuer la guerre (2), Henri ne vit dans 

(1) Le 6 mars, Henri IV écrivait de la Fère à Caumont de la 
Force que les Espagnols venaient secourir la Fère. Il était 
trompé par la fausse marche du cardinal d'Autriche. Le 14 avril, 
il connaissait son véritable but et allait en personne au secours 
de Calais, mais sans trop d'inquiétude; il écrivait gatment à 
Caumont de la Force : « Le cardinal d'Autriche n'ayant eu le 
courage de nous venir voir et nous donner l'absolution comme 
il s'étoit vanté de faire, a. pensé pour divertir ce siège et la 
prinse de cette place, qu'il lui en falloit attaquer une d'impor- 
tance.... » Mais le 18 avril, il communique de Boulogne à M. de 
Sancy et au comte d'Essex « la triste nouvelle de la perle de 
Calais » et son « extresme desplaisir. » (The îife of Thomas 
Egerton, 405). 

(2) L'Assemblée des notables à Rouen (5 nov. 1596), la sai- 
sie des rentes sur l'hôtel de ville, des emprunts au clergé, des 
offices nouveaux créés et vendus, l'enregistrement des édits 
bureaux imposé par Henri IV au parlement de Paris, n'avaient 
produit que d'insuffisantes ressources. Le lendemain de la red- 
dition d'Amiens, l'armée du roi se débanda (Lettrée missives, 
tome IV, page 855). Les instructions qu'emportera de Maisseen 
Angleterre insisteront élôquemment sur cette détresse. Lui-môme 
s'en ressentira à la fin de son ambassade (Journal, 159.). Ses 
négociations àVenise avaient déjà failli plusieurs fois se terminer 
faute d'argent pour y pouvoir vivre. Enfin M. de Bouillon avait 
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ce succès, chèrement acheté, qu'un moyen d'arriver à la 
paix. 

Quarante années de règne et de guerre, ravortement 
des plus grandes entreprises, la perte des plus vastes espé- 
rances, l'inutilité reconnue des coups les plus hardis et les 
moins scrupuleux, la lassitude d'un esprit toujours irré- 
solu et toujours contraint de prendre les décisions les plus 
importantes et les plus irrévocables, la perte de la santé , 
la certitude d'une mort prochaine, de cruelles et légitimes 
inquiétudes sur l'avenir de sa famille et de sa puissance , 
inspiraient à Philippe II des pensées pacifiques et lui don- 
naient le désir de voir s'apaiser avant sa fin l'agitation san- 
glante où s'était consumée sa vie. Des pensées bien diffé- 
rentes ramenaient donc l'un vers l'autre ces deux 
adversaires. Henri IV cherchait dans la paix le véritable 
commencement de son règne, un repos nécessaire à ses 
peuples, une liberté d'esprit et d'action nécessaire à ses 
desseins; Philippe II n'y cherchait que le repos de ses 
derniers jours et quelque espoir de sécurité pour une 
fille qu'il ne voulait pas laisser sans appui, en face d'un 
fils sans respect pour son père et sans amitié pour sa 
sœur. La fille de la touchante Elisabeth de France, l'in- 
fante Isabelle avait été de tout temps destinée par son 
père à porter une couronne, et la politique de Philippe II 
tendit longtemps, par des voies diverses, à la faire régner 

hissé en gage à Londres pour 6000 écus un buffet qu'il avait 
reçu en présent de la reine et qu'il envoya dégager par son se- 
crétaire pendant l'ambassade de de Maisse {Journal, 384). 
Nous verrons que la pauvreté du roi d'Espagne et du cardinal 
Albert approchait de celle du roi de France et que l'avarice 
d'Elisabeth n'était, dans ce siècle de grandes nécessités et de 
petites ressources, qu'une prudente économie. 
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dans la patrie de sa mère. Dès 1581, lorsque le duc 
d'Alençon semblait sur le point d'épouser la reine d'An- 
gleterre, le roi d'Espagne tenta de rompre ce mariage 
redouté, en faisant désirer à Henri III et à Catherine de 
Médicis le mariage de l'infante avec le duc d'Alençon (1). 
Les projets de Philippe II pour la grandeur de sa fille 
s'élevèrent bientôt avec sa fortune et avec les discordes de 
la France. Aux Etats de 1593, l'ambassadeur d'Espagne 
proposa ouvertement de la faire reine de France. Mais en 
avouant que son père destinait sa main à l'archiduc Er- 
nest (2), il révolta ce que la passion religieuse laissait 
subsister, dans cette assemblée, de bon sens et de senti- 
ment national. Elle fut alors un peu promise à tous les 
chefs de la ligue qui pouvaient prétendre à la couronne 
de France (3). Cependant, lorsqu'il fut évident que la 



(1) On peut voir $ur cette négociation infructueuse et dans 
laquelle on semblait des deux côtés redouter de s'engager, plu- 
sieurs dépêches de M. de Saint-Goard, ambassadeur de France 
en Espagne, Egerton, 263, et Biblioth. nation., collect. Harlay, 
vol. V). 

(2) Henri IV écrivait à de Maisse, alors à Venise, le \k juillet 
1593 : « Les Espagnols, ayant esté refusés de l'élection de leur 
infante et de l'archiduc Ernest... ont abreuvé le duc de Guyse 
d'espérance d'espouser la susdite infante par l'offre qu'ils ont 
faicte de la lui bailler, si on les veult eslire à cette condition in 
solidum. » Ailleurs, de Maisse écrit de Venise au roi : a De 
Rome ont esté envoies à l'infante d'Espagne les pourtraicts du 
cardinal de Lorraine, du marquis de Pont son frère, et du duc 
de Guyse pour sçavoir lequel elle trouvera le plus beau afûn 
qu'il soit esleu roy et son mari celui qu'elle trouvera le plus 
agréable. » 

(3) Et principalement au duc de Guise, qui se vendit à Henri IV 
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main habile posée dès 1589, sur cette couronne, ne la 
laisserait pas échapper, l'infante fut de nouveau destinée 
à l'archiduc Ernest et dut gouverner avec lui les Pays- 
Bas. La mort prématurée de l'archiduc rompit ce projet 
qui succédait à tant d'autres ; et vers la fin de Tannée 
1597, Philippe II, résolu enfin à marier sa fille au cardinal 
Albert, hâtait de toutes ses forces l'accomplissement de ce 
dernier dessein que les événements et que sa fin prochaine 
pouvaient traverser encore. Isabelle avait alors trente et 
un ans. Il 7 avait seize ans que les accidents de la poli- 
tique et de la guerre nouaient et dénouaient pour elle ces 
alliances, où se reflétaient fidèlement les fortunes di- 
verses de son pays. 

La paix devait précéder le mariage d'Isabelle et du car- 
dinal Albert, et, malgré les succès qui avaient signalé 
cette courte guerre, Philippe II ne se faisait aucune illusion 
sur la possibilité de réduire la France et Henri IV à une 
paix désavantageuse et déshonorante. Le royaume dont il 
n'avait pu disposer aux plus mauvais jours de la ligue et 
aux plus beaux moments de sa propre puissance, était 
hors de toute atteinte sérieuse, malgré l'épuisement des 
finances et le découragement des populations. On pouvait 
achever de ruiner la France eu prolongeant la guerre, sans 
espérer la soumettre, et encore ne le pouvait-on qu'au 
prix de la ruine complète de l'Espagne. Soit calcul, soit 
Indigence réelle, Philippe II laissait le cardinal Albert 
manquer d'argent et le tenait dans l'inaction après de 



le 29 novembre 1594 pour 400,000 écus, une pension de 24,000 
livres et le gouvernement de la Provence, oh il fut très-utile au 
roi et entraîna par la prise de Marseille, la soumission du duc 
d'Epernon. 



CHAPITRE PREMIE*. 7 

soudains efforts et de faciles succès (1). Ses troupes étaient 
mal payées, plus mal commandées, et tout l'engageait à 
compter plutôt sur les négociations que sur la guerre, 
pour l'affermissement définitif de son pouvoir aux Pays- 
Bas. Tout l'engageait aussi à presser ces négociations. La 
mort de Philippe II pouvait d'un seul coup terminer sa 
faveur et dissiper ses espérances. Il savait que la volonté 
d un père mourant et la nécessité de respecter publique- 
ment sa mémoire suffiraient à peine pour contenir la 
jalousie du futur roi d'Espagne et son éloignement peu 
déguisé pour sa sœur. Enfin la paix avec la France pouvait 
seule lui assurer, du côté de l'Espagne, les ressources né- 
cessaires pour se maintenir aux Pays-Bas, et pour soute- 
nir l'effort continuel des Provinces-Unies , qui, malgré 
la chute d'Anvers (2) et l'incurable docilité de la 
Belgique, ne désespéraient pas encore d'en chasser les 

(1) La pénurie continuelle du cardinal Albert est partout 
rappelée* comme un fait établi pour tout le monde» dans le 
Journal de Vambauade de de Maisse en Angleterre. Il y in- 
siste particulièrement, pages 288 et 274, au commencement 
4e quelques réflexions qu'il intitule : « Aucunes considérations 
par lesquelles le roy d'Espagne doit désirer la paix et Je cardi- 
nal Albert. » Le plus clair des revenus de Philippe II était 
annuellement exposé aux tempêtes et aux amiraux d'Elisabeth. 
De Maisse écrit de Venise à Lesdiguières , le 24 octobre 1592 : 
« Le roi d'Espagne est sans argent et la prinse des navires des 
Indes de Portugal que les Anglois ont faicte importe de trois 
millions d'or. » 

(2) M. Quinet a dernièrement rattaché à la vie de Marnix de 
Sainte-Aldegonde, une histoire animée de la fondation de la ré- 
publique hollandaise et de la rechute des provinces Wallonnes 
sous la domination espagnole après la rupture de la pacification 
de Gand. 
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Espagnols et d'élever jusqu'à leur liberté ces populations 
abattues. 

, Ce dessein de Philippe II, cette espérance du cardinal 
Albert devaient être envisagés par le roi de France et par 
la reine d'Angleterre plus favorablement qu'on ne serait 
d'abord tenté de le croire. L'alliance des deux souverains 
avec les Etats des Provinces-Unies, l'objet apparent de 
cette ligue, et même l'intérêt apparent de leur politique 
semblaient les engager à poursuivre par la guerre rentier 
affranchissement des Pays-Bas et l'expulsion des Espa- 
gnols. Mais ce n'étaient là que des apparences ; Henri IV 
et Elisabeth connaissaient mieux leurs intérêts véritables; 
des raisons différentes, mais également sérieuses, les dé- 
tournaient de désirer trop vivement ce succès décisif que 
leurs armes semblaient chercher. Il n'était pas de l'intérêt 
de la France d'avoir pour voisine une puissante république 
qui eût embrassé toute l'étendue de l'ancienne domination 
espagnole, et qui eût réuni les grandes ressources de la 
Belgique à la naissante prospérité de la Hollande. En re- 
vanche , une reconstruction de l'ancienne, puissance espa- 
gnole aux Pays-Bas, n'était plus à craindre, et, malgré les 
transactions proposées sans cesse par l'Espagne aux Etats 
des Provinces-Unies, on pouvait dès cette époque être 
assuré que ni la force des armes, ni l'influence des plus 
libérales promesses n'étaient à redouter pour l'existence 
indépendante de cette jeune république, affermie par la 
mâle sagesse de Guillaume-d'Orange, au prix du sang le 
plus généreux. 

Si la politique française s'accommodait mieux du voisi- 
nage du cardinal Albert et de l'infante Isabelle que de 
celui do Maurice de Nassau et de la Hollande, la pré- 
voyance d'Elisabeth ne la rendait pas plus favorable à 
l'élévation trop rapide des Provinces-Unies ; et surtout au 
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développement d'unp puissance maritime dont ses sujets 
rencontraient déjà trop souvent les vaisseaux, dans une 
mer, où; l'Angleterre ne pouvait sans péril souffrir un 
commencement d'égalité. Elle avfcit au contraire pour 
favoriser l'établissement durable du cardinal Albert, de 
fortes raisons, appuyées d'instructifs souvenirs. Elle pou- 
vait craindre d'abord que le voisinage des Provinces-Unies 
et de la France ne les empêchât pas d'être alliées sincères, 
et elle voyait son abaissement dans cette alliance. Le car- 
dinal devait séparer utilement ses deux rivales ; il devait 
en outre être l'instrument de l'Angleterre ; et Elisabeth 
laissera voir qu'elle comptait absolument sur sa docilité, 
volontaire ou nécessaire. Alors s'éveillaient dans l'âme de 
la reine et de la plupart de ses conseillers des espérances 
hardies, mal dissimulées. Le cardinal Albert devait être 
«un nouveau duc de Bourgogne ; une garantie, et au besoin, 
un instrument de l'affaiblissement de la France. Aussi 
verrons-nous Elisabeth traiter secrètement avec ce futur 
doc de Bourgogne, tout en protestant contre les négocia- 
tions déclarées dont Henri IV lui soumettra loyalement 
les préliminaires. Et en même temps que, sans les secou- 
rir avec efficacité, elle engagera ses deux alliés à conti- 
nuer la guerre, nons verrons jusqu'à quel point elle ne 
désespérait pas de les trahir (1). 

Enfin cette paix dont Henri IV avait besoin pour relever 
la France, que Philippe II désirait pour mourir tranquille, 
que le cardinal Albert attendait pour régner, qu'Elisabeth 
ne devait repousser en apparence que dans l'espoir dé la 
faire secrètement et avantageusement pour elle-même , 

(1) Nous n'appuyons ici d'aucune preuve ces assertions, parce 
qu'elles seront suffisamment développées et justifiées dans lu 
cours de celle élude. 
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trouvait dans le pape Clément VIII et dans ses agents, le 
légat Alexandre de Médicis et le général des cordeliers , 
patriarche de Constantinople , Catalaginone , d'actifs et 
intelligents promoteurs. Né dans l'exil, d'une illustre 
famille florentine, porté au pontificat le 20 janvier 1592, 
par l'échec inattendu de Santorio-Sanseverina et par 
l'accord soudain des influences les plus diverses, d'une 
piété régulière et consciencieuse (1) , ayant le goût des 
réformes (2) et le désir du bien, étant parvenu à terminer 
l'importante et difficile affaire de l'absolution de Henri IV, 
Clément VIII aspirait à rétablir la paix entre les deux 
puissances catholiques de l'occident et ne refusait pas de la 
voir s'étendre jusqu'aux alliés protestants du roi de France. 
11 s'inquiétait des succès de l'Espagne non-seulement dans 
l'intérêt de sa propre indépendance, mais dans la crainte 
que l'ambition espagnole, réveillée par la bonne fortune, 
ne s'engageât plus avant dans la guerre. Il avait témoigné 
sans réserve à Dossat son vif déplaisir de la perte de Calais 
et d'Amiens, et dès cette époque le légat et le général 
des cordeliers s'entremirent activement pour la paix. 

Clément VIII connaissait Henri IV. Il savait que malgré 
les accommodements auxquels le désir de terminer la 
guerre civile l'avait entraîné , le nouveau roi de France 
était déjà jaloux de son autorité et d'autant plus en garde 

(1) Il se confessait tous les jours au moine Baronius. (Ranke, 
Histoire de la Papauté , traduction de Saint-Chéron, tome II). 

(2) De Maisse écrivait de Venise au roi, le k octobre 1592 : 
« 11 ne se parle à Rome que dç réformations. Le Pape va en 
personne visiter les cellules des moines et les va trouver jusque 
dans le lit. Il les veut faire comme frères égaux et en commun , 
et réduire trois monastères en un; chose qui leur sera difficile 
à supporter, étant accoutumés dans leurs aises et commodités. » 
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contre l'immixtion de l'Eglise dans ses affaires qu'il en 
avait mieux connu et subi l'influence. Aussi les nouveaux 
agents du pape ont-ils une autre allure que les impérieux 
représentants du Saint-Siège qu'avait acceptés la Ligue ou 
qu'avaient endurés les derniers des Valois. Ceux-ci éton- 
nèrent et charmèrent Henri IV par la modestie de leurs 
prétentions et de leurs paroles (1). Cependant la position en 
ce moment désastreuse de Henri IV ne permettait pas que 
les propositions de ces médiateurs fussent aussi modérées 
que leurs discours. On ne parlait de paix que pour la 
France et on ne cachait pas l'espérance d'affaiblir ses alliés 
protestants par une défection jugée nécessaire. La reprise 
d'Amiens gavait seule faire changer ce langage. 

Ce fut seulement lorsque ce succès eût rétabli quelque 
équilibre entre les deux adversaires que l'Espagne fut re- 
présentée, par un agent du cardinal Albert, dans ces négo- 
ciations qui jusqu'alors n'exprimaient qu'indirectement 
ses dispositions pacifiques. Cet agent, chargé de proposi- 
tions plus honorables, était heureusement choisi pour les 
faire écouter. C'était le neveu de François Richardot, 
ami de Granvelle , son successeur à l'évAché d'Arras, 
lorsque Granvelle fut nommé évêque de Malines, plus 
tard député au concile de Trente, homme prudent, prêtre 

(1) « Le légat s'est comporté si sagement et si modestement, 
a témoigné tant d'affection au bien de Sa Majesté et de la France, 
qu'elle en est à bon droit très-satisfaite. » Et plus loin : « Les 
sieurs légat et général des cordeliers déclarent et protestent tous 
les jours de ne se vouloir entremettre du gouvernement du 
royaume et se remettre à Sa Majesté d'en disposer ainsi qu'il lui 
plaira, mais quand ils fairoient autrement, ils ne gagneroient 
rien. » Journal de Vambaaade de de Mante en Angleterre, 
pages il et 20. 
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humain, qui avait laissé de bons souvenirs et qui avait osé 
conseiller au duc d'Albe la clémence dans la justice et la 
modération dans, le gouvernement. Jean Richardot était 
conseiller privé des Pays-Bas. Né à Besançon, étudiant 
remarqué àPadoue, ilavait joint aux qualités de son oncle 
un goût éclairé pour les lettres qui lui mérita les éloges de 
Paul Manuce et l'amitié de Juste Lipse. Il fut mis en 
rapport avec Villeroy, et levant aussitôt le plus invincible 
obstacle opposé jusqu'alors aux négociations, offrit de 
comprendre dans la paix tous les alliés du roi de 
France (1). Quant aux conditions.offertes à Henri IV, on 
alla, dès cet instant, sans doute dans l'espoir de le détacher 
plus vite de ses alliés, jusqu'aux plus avantageuses qu'il 
pût attendre de la prolongation de la guerre ou de la 
conclusion de la paix. On offrit de revenir à la situation 
qu'avait établi en 1559 le traité de Cateau-Cambrésis (2). 
C'était le dernier mot de l'Espagne et ce devait être aussi 
le dernier mot de la France. 

Cependant s'il était certain que ces conditions inespé- 
rées détermineraient Henri IV à traiter, on ne pouvait 
s'attendre à le voir abandonner brusquement ses alliés, 
sans avoir tenté de les convaincre et de les amener à une 
paix qui, à vrai dire, était surtout de l'intérêt de la France 
et semblait terminer à son heure et à son profit une 
guerre entreprise dans l'intérêt commun. Henri IV de- 
vait prévoir les résistances de ses alliés, mais il était de 
sa dignité de les prévenir par des communications loyales 

(1) (( Et nommément la reine d'Angleterre pour mettre du 
tout la chrestienté en repos. » Journal, 16. 

(2) On donna « asseurance que toutes les villes prises et choses 
innovées depuis Chasteau-Cambrésis, seraient remises en l'état.)) 
Journal, 15. 
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et par de sages conseils. Des marques d'attachement et 
des protestations]de fidélité devaient adoucir cet inévitable 
dissentiment, et lui ôter jusqu'à l'apparence d'une défec- 
tion qui eût été .dommageable à l'honneur du roi de 
France. Il fallait surtout que la nécessité de cette paix 
pour la France fût mise en pleine lumière; que les alliés 
fussent convaincus qu'il s'agissait moins encore de son in- 
térêt particulier que de sa conservation et qu'elle avait 
le droit de l'assurer au prix de ses alliances. Il fallait en- 
fin que l'offre de continuer la guerre, accompagnée de 
demandes que le roi pouvait faire et qu'il était certain de 
ne pas voir accueillir, vînt appuyer et légitimer sa dé- 
termination de conclure la paix. Ces ménagements, qui 
touchaient à l'honneur de Henri IV, lui étaient en même 
temps dictés par ses espérances, par le soin d'un avenir 
sur lequel il se croyait le droit de compter, pendant lequel 
il aurait besoin d'être assisté , ou du moins, cru et res- 
pecté par tout le monde. Il avait bien pu ne pas se pi- 
quer de fidélité religieuse au moment où l'intérêt reli- 
gieux cessait de dominer les affaires de la France et celles 
de l'Europe ; mais il voyait avec raison dans sa bonne foi 
politique le plus honorable et le plus nécessaire instru- 
ment de ses desseins. 

Bien que tout délai coûtât de grands maux à la France 
et ne fût pas sans danger pour une paix que l'Espagne 
pouvait cesser de désirer pendant que la France tardait à 
la conclure, Henri IV n'hésita pas à soumettre aux Etats 
et à la reine d'Angleterre ces commencements de négo- 
ciation. C'était du côté d'Elisabeth qu'étaient ses plus 
vives appréhensions et, il faut le dire aussi , ses obliga- 
tions les plus grandes. Il se sentait plus à Taise en face 
des Etats , non-seulement parce que les idées du temps 
permettaient aux princes de l'Europe et même à ses royaux 
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alliés de ne point traiter avec cette jeune république sur 
le pied d'une complète égalité (1), mais encore parce 
qu'il avait joué jusqu'alors envers elle un tout autre rôle 
qu'envers la secourable Elisabeth. *. 

Ce serait en effet s'abuser que de se représenter les rap- 
ports des deux souverains comme dominés par l'amitié 
personnelle, par l'estime, par l'intérêt d'une cause com- 
mune. Ces sentiments y avaient une part mais non pas 
la plus grande ; tout y est subordonné du côté d'Elisabeth 
à l'intérêt exclusif de l'Angleterre; du côté de Henri IV, 
d'abord à l'intérêt de son parti, ensuite à l'intérêt de la 
France. Aussi fut-il un temps où il leur eût été difficile 
de n'être point d'accord et où l'estime sincère qu'ils res- 
sentaient l'un pour l'autre pouvait librement se donner 
carrière. C'est celui où la cause de Henri de Navarre et 
des réformés est aussi celle de l'Angleterre , où elle se 
défend contre les Guise et la Ligue, où elle fait la guerre 
à l'Espagne aux portes de Paris, comme elle la soutient 
sur ses rivages. Mais le règne incontesté de Henri IV, 
devenu le représentant de la France et des intérêts perma- 
nents de sa politique, devait inspirer à Elisabeth d'autres 
pensées et ne lui permettait plus de confondre ses senti- 
ments avec ses conseils. Alors naissent de la situation nou- 
velle de Henri IV et d'une politique vraiment française ces 

(1) Cette opinion générale est remarquable dans les rapports 
des Provinces-Unies avec la maison de Valois, avec Elisabeth 
et même avec Henri IV. Lord Burghiey l'exprimera incidem- 
ment comme une vérité reçue en disant à de Maisse « qu'en 
ceste affaire, ils estoient trois qui estoient intéressés, savoir le 
roy, la reine et les Estais, si bien les Estats n'estoient en pareille 
considération que les deux autres; et que, comme Ton disoit, 
c'estoit un jeu h trois personnages.... » Journal, 405. 
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questions de la possession de Calais, du remboursement 
des subsides, d'une rivalité d'influence aux Pays-Bas, en 
un mot les dissentiments naturels de la France et de 
l'Angleterre , augmentés des complications qu'y avaient 
apportées de longs services et une passagère confusion 
dMntéréts. 

Non-seulement le roi de France, catholique, no pou- 
vait oublier les obligations du roi de Navarre et du chef 
du parti protestant, mais il les avait accrues par des obli- 
gations nouvelles, en avait ravivé le souvenir par de con- 
tinuelles demandes, et en avait payé l'importance par des 
engagements explicites dont la rupture était impossible, 
dont le dénouement était délicat et dont les circonstances 
sont Ici nécessaires à rappeler. 
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Coup d'oeil sur les relations d'Elisabeth et de Henri TV depuis la déclaration 
de guerre à l'Espagne du 17 janvier 1595 jusqu'à l'ambassade -de Hurault 
de Maisse, le 20 novembre 1597. — Appréhensions de Henri IV; froi- 
deur d'Elisabeth. — Mission infructueuse de Loménie en Angleterre, 
après la prise de Cambrai. — Mission infructueuse de Sidney en France 
pendant le siège de Calais. — Ambassade de Sancy et du duc de Bouillon. 
— Hauteur de lord Burghley et de la reine. — Délais calculés des Anglais 
et engagements offerts par les Français. — Siège de Boulogne et de 
Montreuil. — Vingt mille écus sont prêtés au roi de France. — Conclu- 
sion du traité du 26 mai 1596. — Étroite obligation de la France. — 
Politique des deux souverains. — Ratification du traité et adhésion des 
Etats. — Négociations infructueuses de Guillaume* Ancel eu Allemagne. 
— Henri IV, assiégeant Amiens, envoie Foucquerolles à Elisabeth. — 
Hauteur de l'ambassadeur anglais en France. — Instruction de Foucque- 
rolles. — Reprise d'AmieDs et résolution de Henri IV en faveur de la 
paix. 

Soit qu'il eût redouté ces engagements, qu'il en eût 
prévu les conséquences, et qu'il eût senti le prix de rester 
libre de traiter à son heure avec l'Espagne, soit qu'il eût 
espéré l'assistance désintéressée d'Elisabeth, Henri VI n'a- 
vait point d'abord cherché à lier l'Angleterre avec la France 
par un traité offensif contre Philippe IL Mais Elisabeth 
parut peu s'empresser de le secourir et attendre qu'une 
guerre inégale remît le roi de France à la discrétion de 
son ancienne alliée. L'événement lui donna raison. Le 9 
octobre 1595 le comte de Fuentès s'empara de Cambrai; 
le 14 octobre, Loménie, secrétaire d'Etat de Navarre et 
du cabinet du roi , demandait et recevait une audience 
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d'Elisabeth. 11 n'en eut pas d'autre et elle se passa mal. 
L'envoyé français se plaignit hautement de la froideur 
d'Elisabeth, lui imputa la perte de Cambrai, parla des 
inconvénients qu'aurait pour l'Angleterre l'accommode- 
ment de la France avec l'Espagne (1). Elisabeth répondit 
par des plaintes à ces reproches et congédia l'ambassa- 
deur, qui resta inutilement huit jours à Londres. Le vais- 
seau qu'il était d'usage de mettre à la disposition des en- 
voyés du roi revenant en France, lui fut refusé; les 
railleries de la Cour s'étaient ajoutées à la hauteur de la 
reine (2). 

Mais au printemps de 1596, Sidney vint offrir ce qu'avait 
inutilement réclamé Loménie. C'était cependant un secours 
trop chèrement acheté que celui pour lequel on deman- 
dait en échange la cession de Cal lis. Henri IV n'en était 
pas encore à écouter une aussi duro proposition. Il écrivit 
à Elisabeth qu'il ne pouvait croire « qu'elle voulût mesu- 
rer son amitié à l'utilité qui lui en pouvait revenir; » il 
se plaignait d'une condition « si peu convenable à la sin- 
cérité de sa parfaite affection » et s'y refusait « en baisant, 
ajoutait-t-il , les belles et heureuses mains qui tenaient la 
clef de sa bonne ou mauvaise fortune (3). » 

(1) Camden, Annales (Lug. Batavorum ex officina Elzevi- 
riana, 162ô|. Lomeirius è Gallia advolat.... impatientior Came- 
racum amissum,reginae iraputavit, etc., page 640. Flassan* 
vol. Il, 104. 

(2) De Maisse dit simplement de cette ambassade : « Après 
Cambray pris, le roi envoya le sieur de Loménie pour se plaindre 
à la reine du peu d'assistance. Il parla haut et fut assez mal 
venu. » Après avoir dit qu'on lui refusa le vaisseau et qu'un ca- 
pitaine de S. M. fut compromis pour l'avoir voulu passer, il 
ajoute : « lis l'appeloieut icy le secrétaire de la chaire percée. » 
Journal, 293. 

(3) The Life of Egerton, 406, et mss. Colbert, parchemin 
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Cependant Nicolas Harlay de Sancy était parti pour Lon- 
dres, chargé de négocier un traité d'alliance, et le comte 
d'Essex était embarqué pour faire voile sur Calais que 
battait déjà le canon du cardinal d'Autriche. II était trop 
tard pour décider qui garderait la place du roi de France 
ou de la reine d'Angleterre. Le 17 avril, elle appartenait 
à l'Espagne. Henri IV pressentit l'effet de ce malheur sur 
l'esprit d'Elisabeth et envoya le duc de Bouillon joindre 
ses efforts à ceux de Sancy (1). Elisabeth et la cour se 
trouvaient alors à Greenwich. 

Tout en assurant à l'envoyé du roi de France qu'elle 
n'avait demandé que la garde de Calais, menacé par les 
Espagnols et mal défendu par les Français, Elisabeth ne 
cacha pas le déplaisir qu'elle avait ressenti de ce refus et 
son peu d'empressement à se lier plus étroitement avec la 

n° 35. — L'éditeur d'Egerton fait remarquer que cette lettre est 
omise dans le Discours de la négociation de MM. de Bouillon 
et de Sancy, inséré à la suite des œuvres du président du Vair; 
mais elle est citée dans le Discours manuscrit, contenu sous le 
n°27 dans le volume 35 des 500 de Colbert. 

(1) De Sancy arriva à Londres le 20 avril 1596. La nouvelle 
de la prise de Calais y vint en môme temps que lui. Il reçut 
aussitôt une lettre du roi, datée de Boulogne, 18 avril, 10 heures 
du soir, qui lui ordonnait de revenir h Douvres recevoir le duc 
de Bouillon et de retourner avec lui à Londres. Henri IV dit 
amèrement dans cette lettre : « Si au lieu d'envoier ici le sieur 
de Siduey, Ton eust permis à mon cousin , le comte d'Essex, 
• d'amener le secours, je crois qu'il n'en fustpas ainsy advenu. » 
(Egerton, 406.) — Camden, qui se tait sur la négociation de 
Sidney, dit qu'on entendait de Greenwich la cannonado de Ca- 
lais. (Camden , page 666.) La citadelle ne fut prise que le mardi 

23 avril à midi. Discours sur la négociation, etc Los 500 

de Colbert, 35. 



CHAPITRE H. 49 

France. Lord Burghley fat plus explicite encore dans la 
conversation qu'il eut avec Sancy, le 23 avril. Il lui Ht 
durement entendre que la conversion du roi avait changé 
la situation respective des deux états» qu'il n'y avait plus 
entre eux d'autres intérêts communs que ceux qui résul- 
taient de leur voisinage ; puis, venant à la perte de Calais, 
il s'étendit , avec une complaisance volontaire , sur 
l'habileté des Espagnols, sur le secret et le bonheur de 
leur entreprise. En un mot'rien n'est négligé, ni dans ces 
premières audiences , ni dans celles qui vont suivre, pour 
décourager les ambassadeurs français et pour les faire 
venir d'eux-mêmes à ces engagements formels, que nous 
verrons plus tard Henri IV et de Maisse dénouer avec tant 
de peine et de lenteur. 

Après une audience où Elisabeth leur dit « qu'elle ne 
savoit qu'espérer d'un traité, vu qu'on n'avoit tenu aucune 
promesse », les ambassadeurs furent introduits le 7 mai 
devant le conseil de la reine. Lord Burghley insista sur 
l'inutilité d'un traité d'alliance. La reine ne faisait-elle 
pas la guerre à l'Espagne? Pouvait-elle faire davantage 
et d'ailleurs en quoi Henri IV pouvait-il venir en aide à 
Elisabeth? La reine était à bout de sacrifices. Sancy essayait 
d'établir que l'intérêt des deux souverains était égal dans 
cette alliance, que l'Angleterre était toujours menacée 
d'une invasion espagnole, et qu'en cette extrémité le roi 
aiderait la reine d'hommes et de vaisseaux ». Burghley 
dit en anglais à ses voisins : « qu'on leur vouloit vendre 
la peau de Tours, » et n'eut pas de peine à embarrasser 
Sancy sur la possibilité de cette future assistance. Aussi, 
l'ambassadeur n'eut-il plus qu'à se lever en disant : « Si 
yous ne pouvez nous secourir, vous nous ferez grand 
plaisir de nous le faire entendre de bonne heure. » 
C'était le véritable moyen de conduire les anglais à ce 
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traité qu'ils étaient au fond aussi désireux de conclure 
qu'ils se montraient dédaigneux d'en parler. L'attitude de 
Sancy amena donc une ouverture aux négociations et l'on 
prit pour point de départ le traité conclu en 1571 entre 
Elisabeth et Charles IX (1) . 

Cependant à la séance du 9, il sembla de nouveau qu'il 
n'y eût rien de fait. Lord Burghley, après avoir dit que la 
reine était bien affligée de ne pouvoir rien faire, demanda 
encore quelle utilité lui reviendrait d'une telle alliance. 
Mieux inspirés que le premier jour, les Français firent 
entrevoir dans la campagne du cardinal Albert sur les 
côtes voisines de l'Angleterre un dessein bien arrêté 
d'établir l'Espagne en face de ses rivages; puis, allant 
droit au but, ils pressèrent le conseil de déclarer où la 
reine voulait en venir et ce qu'il fallait lui offrir pour 
conclure. « C'est à ceux qui demandent- qu'il convient 
d'offrir des sûretés, » dit Burghley. Sancy parla d'otages et 
on lui répondit qu'il était déjà venu des otages français en 
Angleterre et qu'ils s'étaient enfuis. Il n'y avait plus, 
comme la première fois, qu'à se lever en demandant 
congé. C'est ce que firent les ambassadeurs, et aussitôt 
« tirant un papier de son sein, » lord Burghley, rappela 
qu'à l'époque du traité, avec le roi Charles, la reine étai^ 
riche, qu'elle était maintenant gônée par les avances faites 
au roi, et finit en offrant un secours de trois mille hommes 
à condition: 1° que le roi enverrait avant leur départ 
l'argent qu'aurait coûté leur levée et un mois de leur 
solde ; 2° que la reine pourrait les rappeler s'ils lui deve- 
naient nécessaires. Le duc de Bouillon répondit à ces 
absurdes propositions « que si le roy avoit de l'argent, il 

(1) On trouve ce traité dans les 500 de Colbert, 25« pièce du 
vol. 35, sous le titre de Ligue d'Angleterre. 
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ne manquerait pas d'hommes, >i et Sancy ajouta qu'un tel 
marché était moins digne d'alliés « que de mercenaires. » 
Les ambassadeurs s'étant retirés écrivirent à Elisabeth pour 
lui demander des offres plus sérieuses ou leur audience 
de congé, 

La séance du 11 mai s'ouvrit par la lecture de nou- 
veaux articles encore inacceptables. Les trois mille 
hommes, toujours payés parle roi, ne devaient s'embar- 
quer qu'après la pacilicalkm de l'Irlande et le retour du 
comte d'Essex, parti pour sa campagne annuelle contre les 
colonies espagnoles. Quatre otages devaient répondre du 
paiement de ces troupes, qui ne pouvaient être employées 
que dans la Normandie, la Picardie, le Boulonois, l'Artois 
et le HainauL Après de nouveaux refus des ambassadeurs, 
lord Burghley laissa enfin entrevoir le véritable objet de 
ces lenteurs et la dernière condition de tout arrangement 
en disant « que la reine estoit menacés d'une paix du roy 
avec le roy d'Espagne, et qu'elle montrerait peu de pru- 
dence si elle donnoit moyen au roy de France de s'accorder 
avec l'Espagne plus avantageusement à ses desseins à l'aide 
des forces anglaises », Sancy se hâta d'offrir la parole du 
roi de ne jamais traiter sans l'Angleterre. «Ce n'est qu'une 
parole », dit Burghley. — a Une parole de prince, répondit 
Sancy et le roi est jaloux de son honneur, » On touchait 
au nœud de la négociation et Burghley, priant Sancy de 
lui donner par écrit cette offre d'engagement, ajouta a que 
la reine prendrait plutôt la peine de lire et de rdirc celte 
proposition que la patience d'en ouïr parler». 

Cependant les ambassadeurs recevaient de France, 
d'alarmantes nouvelles. Ardrcs était assiégé, Boulogne 
et Montreuil , menacés par les troupes espagnoles. Le 
dimanche 12 mai, Sancy s'approchanl d'Elisabeth, pendant 
sa promenade dans te parc de Greenwich, la conjura de 
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secourir Boulogne et Montreuil et d'envoyer vingt-cinq 
mille écus en France en attendant la conclusion du traité. 
Sans rien refuser , sans tien promettre , la reine lui 
répondit « qu'on avoit tant tiré du puits qu'il estoit tary. » 
Le lendemain Sancy renouvela par une lettre cette pressante 
prière, et, communiquant à la reine la bonne nouvelle de 
la reddition de La Fère, espéra la décider à se joindre aux 
armes plus heureuses du roi de France. La conférence de 
ce jour entre le conseil et les ambassadeurs fut pourtant 
aussi infructueuse que la précédente. Mais après cette 
séance, à laquelle le duc de Bouillon malade n'avait pu 
assister, la reine vint à cheval rendre visite aux Français, 
se montra bienveillante et les assura « qu'ils partiroient 
contents ». 

Le 15, le conseil se réunit et leur offrit vingt-mille écus, 
sous la garantie du duc de Bouillon, pour la défense de 
Boulogne et de Montreuil. Les ambassadeurs acceptèrent 
sans se montrer fort satisfaits ; et persuadés qu'il fallait- 
mettre un terme à ce mélange calculé de refus et de pro- 
messes, ils envoyèrent immédiatement huit mille écus à 
Boulogne et firent ostensiblement leurs préparatifs de 
départ (1). On n'avait garde de les laisser partir. Le secré- 
taire Cecil vint les voir et « de propos en propos, » leur 
dit que la reine les verrait volontiers le lendemain. 

Elle leur demanda brusquement « s'ils parloient sans 
faire la ligue. » Sancy lui dit avec liberté qu'à leur retour 
en France on les blâmerait de ne rapporter d'Angleterre 
que d.es paroles, a vous savez, nous dira-ton , qu'il y a 
trois ans que la reine d'Angleterre ne nous donne autre 
chose. » On leur répondit enfin que le traité se ferait à 

(1) On troussa les bagages, on donna le viû, etc. . , . Discoure 
tur la négociation f etc 
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Londres et ils prirent congé d'Elisabeth. De nouvelles 
difficultés les attendaient à Londres. Leur projet d'alliance 
fut discuté en détail et souvent remanié, tantôt de leur 
-plein gré, tantôt à leur insu , dans la copie altérée des 
articles qui avaient paru la veille arrêtés d'un commun 
accord. Lord Burghley ne voulait pas que les états fussent 
comptés parmi les princes qu'on devait inviter à se joindre 
à la ligue, c< II ne vouloit pas, dit duVair, les reconnaître 
en ce rang ni permettre qn'ils traitassent à part estant 
sous la protection de la royne. » Il voulait encore étendre 
l'interdiction de toute trêve entre le roi de France et ses 
ennemis, jusqu'à cette trêve de Bretagne, qui, subsistant 
enlre le roi et le duc de Mercœur, permettait au royaume 
de défendre plus librement ses frontières de Test. Disant 
enfin «c que puisqu'il falloit traiter avec le roy il estoit 
raisonnable qu'ils eussent soing de leurs amis, » lord 
Burghley prétendait établir dans un dernier article a que le 
roy, à la réquisition delà royne d'Angleterre, accorderait 
l'exercice de la religion réformée tel que Tavoient permis 
les édits les plus amples du roy et de ses prédécesseurs. » Ce 
n'était plus avec Henri de Navarre que traitait le conseil de 
la reine, mais avec le roi de France ; et ses ambassadeurs 
répondirent, comme eussent fait ceux des Valois : « que 
le roy ne trouveroit pas bon qu'un autre que luy voulust 
se rendre protecteur de ses sujets. » Us eurent aussi 
recours à cet argument, toujours employé et toujours 
irréfutable en pareille matière: que semblerait-il à la reine 
d'une intervention du roi de France en faveur de ses sujets 
catholiques ? 

Nous ne dirons point par quels efforts de part et d'autre 
furent débattues et enfin levées ces dernières difficultés. 
Un voyage de du Vair à Greenwich fut nécessaire, et 
lorsque le traité lui-même fut hors de tout débat, le 
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préambule et le rang des parties contractantes donnèrent 
lieu à des prétentions nouvelles et àde justes résistances. 
Mais du Vair était dans une situation désavantageuse 
pour exiger que « la prééminence des royaumes fût gar- 
dée, » et soutenir « qu'on ne l'avait jamais contestée à la 
France » lorsqu'il lui fallait en même temps demander, 
avec moins de dignité et plus d'instances, que les frais de 
la levée et du passage des troupes, exagérés dans le tarif 
annexé au traité, fussent ramenés à une plus juste me- 
sure. On lui répondit sèchement « qu'il prist ou laissast le 
tout. » Sur les cinq heures du même jouir, ,26 mai 1596, 
sir Edmund rapporta le traité à Londres, où il fut défini- 
tivement signé et scellé (1). 

Quatre mille Anglais étaient mis, six mois par an, cette 
année et les années suivantes, au service du roi de 
France (2). La reine avançait Jes frais de ce secours, et 
ces avances étaient remboursables par le roi, six mois 
après le débarquement des troupes, d'après le tableau 
annexé au traité (3). Les Etats de Hollande et les princes 

(1) Ce trailé est cité en français et incomplètement dans 
Flassan, vol. II 110; en latin, abrégé mais exact dans Gamden, 
page 677, et le texte original en est complètement reproduit 
dans les 500 de Colbert, vol. 35, à la suite du Discours sur la 
négociation, etc.. 

(2) Un article additionnel réduisit ce nombre à deux mille 
hommes, servant seulement à Boulogne et a Mon treuil, à moins 
que le roi n'allât lui-même en Picardie. (Flassan et Camden^ 
loc. cit.). 

(3) Stipendia et solutiones iisdem militibus fient per officia- 
rios et de denariis praefatse Dominée reginae, singulis mensibus, 
pro quo stipendio et solutionibus a serenissiraa Domina regin a 
faciendis, idem rex christianissinjus tenebitur satisfacere eidem 
reginae inter sex menses postquam dicti milites applicabunt i n 
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d'Allemagne devaient être invités à entrer dans l'al- 
liance (1). La reine et le roi ne pouvaient conclure sépa- 
rément ni paix ni trêve avec le roi d'Espagne ou ses lieu- 
tenants, et si les événements de la guerre amenaient 
quelque trêve particulière avec un officier espagnol, elle 
ne pouvait durer plus de deux mois sans l'assentiment 
des deux alliés (2). Le cas peu probable où le roi de 

Galliam ; ac pro securitate ejusdem soluliouis idem rex chrislia- 
nissimus tradet praefatae Domina reginae, tempore quo praefati 
quatuor mille pedites in Galliam applicabunt, quatuor obsides 
viros idoneos, respectunobilitatis et bonorumdictorum obsidum. 
— On trouve le tarif détaillé de ces avances, évaluées en mon- 
naie française et anglaise, dans Eger Ion, 403, et coll. Bélhune, 
n° 9567. 

(l)Dans un court commentaire de ce traité, intitulé : Négo- 
ciation en Angleterre en 1596 (Eger ton, 406, et coll. Dupuy, 
661), du Yair fait de cette condition d'abord une exigence des 
Anglais, puis un piège tendu par lui aux conseillers «p our les 
attrapper. » C'était, selon lui, une condition dirimante du traité 
et en se réservant mentalement de ne la point remplir, on 
annulait pour l'avenir le dur engagement de ne pas traiter avec 
l'Espagne. «Et néantmoins, ces bonnes gens, ne laissèrent pas 
de donner de l'argent et le secours qu'on vouloit d'eux ; si bien 
que dès qu'on fut en France, on commença à découvrir lo pot 
aux roses et à les gausser entre les députés. » 11 juge lui-rnêmo 
dé cette condition plus sagement et plus honorablement dans 
son Advis sur le faict de la présente négociation, auquel nous 
aurons occasion de revenir. 

(2) Nec praefatus rex nec regina poteiit tractare de aliqua 
pace vel induciis cum rege Hispaniaium vel ejus locum tenen- 
tibus, seu capitanis, sine consensu alterius, qui signifleabitur 
literis signatis propria manu dicti régis et reginae.. — Suivent la 
disposition concernant les trêves particulières, et l'autorisation 
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France aurait à secourir Elisabeth dans son royaume, 
était prévu, et les conditions de ce secours éventuel étaient 
semblables à celles du secours accordé. Enûn le protecto- 
rat protestant, auquel lord Burghley n'avait pu sérieuse- 
ment prétendre, avait cependant laissé quelque trace dans 
un dernier article qui assurait à perpétuité aux sujets de 
la reine d'Angleterre, se trouvant en France, leur liberté 
religieuse et la complète réparation des dommages que 
pourrait leur attirer leur foi (1). 

Ainsi avait été conclue, après plus d'un mois de débats, 
cette alliance justement désirée par Elisabeth et volontai- 
rement retardée par Henri IV, qui, en échange d'un 
secours devenu indispensable et dont la reprise d'Amiens 
attesta plus tard l'utilité, imposait au roi de France l'obli- 
gation onéreuse de ne point terminer sans le consente- 
ment de l'Angleterre, une guerre toujours inégale dont se» 
peuples supportaient le poids et désiraient ardemment la 
fin (2). Mais le secours accordé par Elisabeth n'était point 

pour le roi de maintenir la trêve de Bretagne, à charge de faire 
ses efforts pour y faire comprendre la reine d'Angleterre. 

(1) Bex christianissimus non permittet neque ejus successo- 
res permittent quemque Angliae reginae subjectum ob religionem 
nunc in Anglia apprubatara, per inquisitores, a ut ullo alio modo 
vexari vel in corpore, vel in bonis ; sed si quis ullâ unquam 
auctoritate illud conabitur facere, dictus rex prohibebit auclori* 
taie regia et impediet quominus id fiât, et damnum factum in 
integrum restitui curabit. 

(2) Dans son Adms sur le faict de la présente négotiation. 
Du Yair sent le besoin de justifier les conditions peu avanta- 
geuses du traité, et surtout « cette obligation de continuer la 
guerre, quand les peuples de France soupiroient après la paix. » 
« Mais le cœur était fort accru aux Espagnols par les succès de 
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la limite des espérances de Henri IV, ni même des enga- 
gements de la reine, qui en promettait l'accroissement 
après la pacification de l'Irlande et le retour du comte 
d'Essex. Il comptait sur l'entrée des Etats dans cette 
alliance, et espérait l'adhésion de l'Allemagne. Il savait 
enfin que ce public engagement de l'Angleterre enlevait 
au roi d'Espagne tout espoir de l'accabler complètement, 
et ne pouvait manquer de l'incliner à cette paix, qui ne 
cessait pas d'être le but constant et prochain de sa poli- 
tique. Sans être en effet disposé, comme quelques-uns de 
ses conseillers, à manquer ouvertement de foi envers 
l'Angleterre , il comptait ne pas être en peine de 
bonnes raisons pour dégager honnêtement sa parole; et 
lord Burghley n'était pas très-éloigné de la vérité, en té- 
moignant la crainte « qu'on ne donnât au roy de France 
moyen de faire accord avec l'Espagne, plus avantageuse- 
ment à ses desseins à l'aide des forces de l'Angleterre. » 

Cependant on ne peut accuser d'inhabilité dans cette 
circonstance, ni la reine, ni son prudent conseiller, vieillis 
tous deux dans les plus grandes affaires de ce siècle. Ils 
étaient ouvertement menacés de voir la paix se conclure 
entre la France et l'Espagne, sans que leurs intérêts y 

Dourlens et Cambray, et celui des François fort ravallé. » C'est 
un avantage que d'avoir ce fait consentir que les Estais, qui sont 
sous la protection de la reine, traitent avec la France. » Enfin il 
ne cache pas qu'on traitera néanmoins avec l'Espagne. « 11 ne 
s'est jamais faict ligue qui ait empêché les confédérés, quelques 
clauses qu'il y ait écrit, de pourvoir à leur salut quand la néces- 
sité les y a conviés ; n'estant les confédérations faictes pour 
ruyner ains pour sauver les Estats qui y entrent, et nul prinee 
estimé pouvoir légitimement obliger son Estât k sa ruine. » Les 
500 de Colbert, 35. 
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fussent légitimement représentés. « Ou vos secours pour 
nous défendre, ou la paix pour nous sauver (1), » écrivait 
Sancy à Elisabeth, pendant les longueurs irritantes et 
calculées, qui l'obligeaient à dire toute sa pensée et à 
livrer plus d'une fois son dernier mot. Ce n'était pas une 
vaine menace. Si Calais était pris, Amiens ne Tétait pas 
encore, et des propositions acceptables pouvaient être 
faites à la France, tout à fait libre d'accueillir les plus 
contraires aux intérêts anglais. Le traité du 26 mai créait 
aux deux souverains une situation nouvelle; et l'Angle- 
terre recevait un avantage certain, en échange de quelques 
troupes qu'il n'était pas indifférent de pouvoir rappe- 
ler (2), de quelques avances dont il n'était pas inutile de 
pouvoir à son heure presser le remboursement. Ce n'était 
pas qu'Elisabeth attachât une importance exagérée au 
nouvel engagement du roi de France, et fût entretenue 
par une telle promesse dans une sécurité peu digne de sa 
longue expérience. Elle n'espérait pas empêcher des négo- 
ciations de s'ouvrir entre la France et l'Espagne, et, lorsque 
de Maisse lui en apportera la nouvelfl, sa surprise ne 
sera qu'apparente ; mais elle avait désormais le droit d'en 
être avertie et le comptait avec raison pour quelque 
chose. Elle n'espérait pas même pouvoir empêcher la paix 
de se conclure entre son allié et son adversaire, mais elle 

(1) Proposition faicte à la Royne par les sieurs de Sancy 
et de Bouillon, à la suite du Discours sur la négotia- 
tion, etc.. 500 de Colbert, 35. 

(2) Finitis sex menisbus, licebit iisdem militibus redire in 
Angliam, nui aliud mandatum habuerint a praefata Domina 
regina. — Nous verrons plus tard comment on se servit de celle 
clause pour engager de Maisse à des instances auxquelles il 
eut jusqu'au bout l'habileté et la dignité de se refuser. 
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avait acquis le droit incontesté et nullement méprisable , 
d'y intervenir, de la retarder et de s'en plaindre. 

Le 26 août la reine s'engagea par serment» dans la chah 
pelle de Greenwich, en présence du duc de Bouillon et de 
l'évêque de Chester qui lui présentait l'Evangile, à obser- 
ver fidèlement le traité. Le comte de Salisbury partit pour 
la France et reçut, le 19 octobre, dans l'église de Rouen, 
le serment de Henri IV. Peu de temps après, Thomas Bas- 
queville débarqua en Picardie avec deux mille Anglais. 

Cependant, après avoir reçu le serment d'Elisabeth, le 
duc de Bouillon passa de Londres à La Haye, où, secondé 
par Buzanval, ambassadeur du roi auprès des Etats, et 
par Williams Gilpin, envoyé d'Elisabeth, il décida la Hol- 
lande à entrer dans la ligue ; le 31 octobre 1596, Aarsens 
signa , au nom des Etats-Généraux, le traité conclu entre 
la France et l'Angleterre. 

En même temps, Guillaume Ancel parcourait l'Alle- 
magne, s'effbrçant d'obtenir l'adhésion des princes protes- 
tants à l'alliance, réclamant d'eux des engagements et des 
subsides. Mais la^onversion de Henri IV y avait alarmé 
les intérêts et refroidi les cœurs. Le landgrave deHesse, 
qui avait conservé avec le roi de France des relations 
amicales, entretenues par une active correspondance, fut 
lui-môme détourné de l'assister et de s'adjoindre à la 
ligue, par l'exemple de l'électeur palatin, du marquis 
d'Anspach, du marquis de Brandebourg et des autres 
princes protestants. Le 20 mars 1597, il fit à Guillaume 
Ancel une réponse négative, appuyée de fortes raisons et 
adoucie par les assurances les plus affectueuses (1). Ancel 
insista faiblement auprès du Danemarck, et ne rapporta 

(ï ) Correspondance inédite de Henri IV avec Maurice-h- 
Savant, landgrave de H esse, par M. de Homme], page 16/ 



30 ELISABETH ET HENRI IV. 

que des refus et des excuses des cours allemandes, où un 
envoyé de Philippe H, François Mendoza, avait active- 
ment contrarié ses négociations. 

Ce même mois de mars qui voyait le prince allemand 
le plus attaché à Henri IV lui dénier toute assistance, 
avait vu le plus grand revers qui eût encore atteint dans 
cette guerre le roi et la France, la prise d'Amiens. Déjà, 
Tannée précédente Henri IV avait jugé la ville insuffi- 
samment gardée par les habitants , et avait envoyé six 
Compagnies suisses y tenir garnison (1). Mais Amiens, au 
fiom de ses privilèges, et à l'instigation de quelques agents 
de l'Espagne , avait refusé de les recevoir. Elle restait 
afnli exposée à un coup de main qui ne se fit pas atten- 
dre. Hemando Telles (8) détacha quinze cents ou deux 
mille hommes des garnisons de Calais , de Dourlens , 
d'Ardres, et le 11 mars, s'empara par surprise de la ville, 
dont une charrette, renversée à dessein, empêcha de fer- 
mer à temps la porte (3)- :; 

Le lendemain matin la nouvelle de ce malheur arrivait 

(1) Dans l'Instruction au sieur de Foucquerolles allant en 
Angleterre (Egerton, 407, et collect. Béthune, n° 8963, qui 
nous fournit ces détails, on lit « six compagnies de Suisses 
bien payés. » Le reste de l'instruction, à laquelle nous aurons 
occasion de revenir, nous fera comprendre pourquoi le roi in- 
siste sur cette circonstance. 

(2) Camden dit : a Ductore Fordinando Teglio nano spectatae 
fonitudinis, » page 697. 

(3) C'est Camden qui mentionne cette circonstance. Vins- 
truction, qui tend à tout atténuer, y fait sans doute allusion, 
eti disant : « Et Ton ne remarque point qu'ils aient eu aucune 
intelligence avec les habitants, sinon avec trois ou quatre lé* 
liêtres qui estaient ordinairement avec eux, et entrèrent dégui- 
sés en ladite ville, au desceu desdits habitants. » 
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à Paris, et le roi partait immédiatement pour Amiens , 
agité des plus vives inquiétudes. Il avait perdu à cette 
surprise un parc d'artillerie, des munitions amassées de- 
puis deux ans , et par-dessus tout, comme il le dit lui- 
même , ce qui était alors « estimé le boulevard de la 
France {1). » Il tenta aussitôt un coup de main sur Arraa 
a pour faire connoistre, écrivit-il, que la perte d'Amiens 
ne lui a voit pas abattu le courage (2). » Il fut repoussé, 
revint camper à deux lieues d'Amiens, et envoya de nou- 
veau demander des secours et de l'argent à Elisabeth. 

Déjà , et avant que la perte d'Amiens eût rendu ces 
secours plus nécessaires encore, Réaux était venu prier 
la reine d'accroître le nombre de ses troupes qui servaient 
en France, et avait employé, pour f y contraindre, la me- 
nace ordinaire de traiter avec l'Espagne. L'ambassadeur 
d'Elisabeth en France, Antoine Mildmay, avait été chargé 
de se plaindre de cette insinuation menaçante, et l'avait 
fait avec une liberté si hautaine que les obligations du 
roi envers l'Angleterre avaient à peine pu le contraindre 
à la supporter (3). Cependant Réaux était revenu en 
France (4), et le 2 avril, Foucquerolles partit du camp du 

(1) Instruction au sieur de Foucquerolles, etc.... 

(2) Instruction au sieur de Foucquerolles, etc.... 

(3) Ethœc quidem Antonius Mildmaius légat us ofdinarius 
vehementius nec citra offensam cum rege expo9lulavit; Vir 
apertus et rere Anglus... Camden, page 697. 

(4) Pour se marier « et se donner quelque temps pour jouir 
de son ménage » dit ^Instruction de Foucquerolles. Camden 
ne nomme pas ce dernier; non-seulement il attribue l'ensemble 
de cette négociation à Réaux, mais il fait entendre qu'elle est 
interrompue par la prise d'Amiens avant d'avoir abouti. — Verum 
dum h«c agitantur Ambianum post diffleilem obsidionem félici- 
ter reoepit,... page 698. "" 
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roi, chargé d'effacer le dissentiment récent des deux sou- 
verains et d'arracher à la reine le salut d'Amiens. 

Rien n'éclairait mieux que l'instruction donnée à Fouc- 
querolles, qui précède seulement de quelques mois, celle 
qu'emportera Hurault de Maisse, la situation désavanta- 
geuse de Henri IV, sans cesse réduit à réclamer l'assis- 
tance intéressée d'Elisabeth, amené sans cesse à faire en" 
tendre que la France préférerait son salut au maintien de 
ses engagements les plus récents et les plus formels. 
Foucquerolles devait avant tout se montrer plus qu'ac- 
commodant sur l'inconvenance de Mildmay , qu'avait 
hautement approuvé et soutenu la reine (1). 

(1) « Il dira que Sa Majesté ne luy veult faire ramentevoir 
par luy ce qui s'est passé entre elle et le sieur de Mildmai, son 
ambassadeur ; car, puisqu'elle le tient pour son serviteur parti- 
culier, qui ne reconnoist que ses commandements, comme elle 
a dict au sieur de la Fontaine qui en a' adveçti Sa Majesté, elle 
est contente de s'accommoder à son désir et avoir pour 8gréable 
sa résidence et continuer à négocier avec lui comme elle faisoit 
auparavant. Sadicte Majesté désire seulement que ladicte Dame 
croye qu'elle n'a esté meue en ce qui s'est passé, que de la 
seulle jalousie, qu'elle a très grande, de la conservation de son 
amitié, laquelle luy a toujours esté et sera, tant qu'elle vivra , 
plus chère et pretieuse que nul autre trésor qu'elle puisse acqué- 
rir » « Or, puisque ladicte Dame veut que ledict sieur de 

*. Mildmai continue à {aire sa charge, Sa Majesté s'y accommodera; 
mais ledict sieur de Foucquerolles la priera, de sa part, de deux 
choses : l'une de n'avoir opinion qu'elle se soit plainte de luy , 
à l'occasion de personne ni pour autre considération que pour 
avoir crainte qu'elle luy fist perdre son amitié; et l'autre qu'elle 
commande audict Mildmai de prendre, cy-après, en meilleure 
part, la franchise de sa procédure, à laquelle Sa Majesté est tel- 
lement accoustumée, principalfement envers les serviteurs de 
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Après quelques représentations modérées, dont Fouc- 
querolles doit « se démesler le plus doucement qu'il 
pourra , » vient une longue justification de cette perte 
d'Amiens, que le roi ne veut pas laisser imputer à son 
incurie , tout en montrant le sérieux dommage qu'elle 
apporte à ses affaires, a préjudice plus grand, dit-il avec 
raison, que l'on ne le peult comprendre de loing. » 

Ce malheur n'a pas seulement enhardi les Espagnols; 
il a, dit le roi, « altéré- et refroidi les esprits de plusieurs 
et réveillé les espérances des factieux; » car de même que, 
« il n'y a rien , après la vertu du prince , qui fortifie et 
asseure plus son authorité que la prospérité de ses affaires, 
il n'y a rien aussy qui l'esbranle davantage que quand il y 
arrive quelque malheur, bien qu'il en soit innocent. » 

Quant à faire face à ces nouveaux périls avec ses pro- 
pres ressources , le roi ne l'espère pas. Ce n'est point, 
comme on le dit à Elisabeth, que son argent soit dissipé 
en plaisirs, « et ils s'abusent ceux qui pensent que Sa Ma- 
jesté consomme beaucoup d'argent en des dépenses su- 
perflues (1).» Il ne sacrifie point son royaume à ses diver- 
tissements, puisqu'il expose pour lui « sa vie et sa personne 
si librement; » mais il est , en vérité, trop faible pour ré- 
sister à l'Espagne, puisque l'Allemagne n'a rien fait pour 
lui, et que l'Angleterre n'a point fait assez. 

C'est donc à Elisabeth k qui l'a aidé à conserver sa cou- 
ronne » qu'il appartient de ne pas laisser perdre le fruit 
de ses sacrifices en même temps que la cause du roi de 

ladicle reine, qu'elle ne la peult; ny veult changer, et pense 
que, si elle en faisoit autrement, ladicte Dame s'en offense- 
rait. » 

(1) « Car le bruict en est plus grand que les effecls, estant 
certain qu'elle n'a faict dépenses qu'en bastiments. » 
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France (1). Si cependant Elisabeth doit le secourir dans 
l'intérêt du recouvrement de ses avances, il n'en faut pas 
conclure que ce remboursement soit dès à présent pos- 
sible. Loin delà , les 20,000 écus prêtés au mois de mai 
de Tannée dernière et remboursables quatre mois après, 
ne peuvent être encore rendus à la reine ; encore moins 
les avances, annexées au traité du 26 mai 1596 et exi- 
gibles le 6 ou 8 mai 1597 (2). En conséquence, non-seu- 
lement Foucquerolles « priera la reine de différer la pour- 
suite de ce remboursement, » mais il demandera deux 
mille hommes déplus (3), avec de l'artillerie et des mu- 
nitions. 
Le roi comprit que de telles demandes devaient être 

(1 ) « Laisser perdre ce qu'elle a employé en sa faveur, comme 
elle feroit, si, par faute d'assistance, Sa Majesté faisoit nauf- 
frage. » 

(2) « Six mois après le débarquement des troupes, lesquelles 
expireront le sixième ou huitième du prochain. » Ce passage de 
Y Instruction de Foucquerolles, qui est du 2 avril 1597, nous 
donne une date précise pour 1? débarquement de Thomas Bas- 
queville et de ses deux mille hommes. On peut le fixer au 6 ou 8 
novembre 1596. 

(3)« Partant, ledict sieur de Foucquerolles priera ladicte Dame 
de différer la poursuîlte dudict remboursement et no laisser 
pour cela, non seullement de continuer à Sa Majesté le secours 
desdicts deux mil hommes sous la conduitte de ceux qui en ont 
eu la charge, mais aussy yen adjouster encore deux autres 
mil, comme elle lui en a donné espérance par ledict traité, pour 
lui ayder & recouvrer sa perte. Il la priera aussy de la secourir 
de... pièces de canon et de pouldres et balles pour tirer... tftil 
coups, d'autant qu'elle en est à présent si despourveue en cô 
Royaulme, qu'elle n'a moien d'en recouvrer de longtemps. » 
Instruction, etc.. 
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accompagnées d'une offre capable de les faire écouter. 
Calais ne lui était pas moins cher depuis qu'il était aux 
mains des Espagnols , mais décider la reine à occuper 
l'ennemi de ce côté, au risque de lui laisser la garde de sa 
conquête comme un gage de ses créances, parut au roi 
Une mesure nécessaire, bien qu'il ne cessât pas d'y voir une 
des plus fâcheuses extrémités auxquelles pût le réduire 
la fortune. Il autorisait donc Foucquçrolles à offrir Calais 
pour gage des créances d'Elisabeth, si cette offre deve- 
nait inévitable (1). 

Et en livrant ainsi Calais , à condition qu'on le prenne 
et qu'on s'engage à le rendre , renvoyé français deyait 
ajouter « ingénument, dit l'instruction de Foucquerolles, 
que Sadicte Majesté s'est laissée aller à ce parti pour re- 
couvrer plus facilement ladicte ville d'Amiens. » En re- 

(1) « Et d'aillant que Sadicte Majesté a reconnu par les dé- 
portements de ladicte Dame, qu'elle auroit désiré l'avoir, soit 
par engagement, soit autrement; si ledict sieur de Foucque- 
rolles reconnoist qu'elle persiste toujours en ce désir, qu'il n'y 
ait point de moyen de l'en divertir, ny de tirer de secours 
d'elle qu'en la contentant sur ce poinct et qu'elle l'en recherche, 
il luy dira : que Sa Majesté est maintenant conlrainctê de 
convenir avec elle du deslaissement de ladicte ville de Calais , à 
condition toutes fois qu'elle la gardera comme appartenante à la 
couronne de France, et pour gaige de certaine somme, qui sera 
spécifiée et arrestée, tant sur les deniers qu'elle a jà avancés à 
Sa Majesté, qu'autres qu'elle luy pourra faire, jusques h l'entier 
remboursement d'icelle, qui s'en fera à tels termes qui seront 
accordés; qu'elle réintégrera et maintiendra aussy les habitants 
d'icelle ville, qui ont été chasses et spoliés de leurs maisons et 
possessions par les Espagnols... etc.. » 
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vanche , si la reine refuse « d'assister Sa Majesté desdits 
quatre mil hommes soudoyés (1) sans demander pour six 
mois le remboursement susdict desdicts vingt mil escus et 
des paiements qu'elle a advancés auxdicts deux mil hom- 
mes, il est du tout impossible à Sa Majesté non-seulement 
de résister à l'ennemi, mais d'empescher qu'elle ne soit 
forcée par ses subjects et principaux serviteurs de traicter 
avec l'ennemy pour arrester le cours de ses armes par 
quelque accord de paix ou suspension, dont il y a long- 
temps qu'elle est recherchée et sollicitée par l'entremise 
du pape; h quoy elle luy dira qu'elle a toujours refusé 
d'entendre,, comme elle proteste encore qu'elle n'a vo- 
lonté de faire, considérant et appréhendant la suitte et 
conséquence d'un tel accord fait en adversité et par 
nécessité ; joinct qu'elle est très-bien advertie que le Pape 
et les Espagnols ne consentiront jamais que ladicte Royne 
y soit comprime; de sorte qu'elle sera contraincte de traiter 
à part ce qu'elle ne désire aucunement faire. Nul n'est 
obligé à l'impossible ; mais plutôt de procurer et embras- 
ser son salut et celuy des peuples que Dieu a commis 

(1) Le roi fait sans doute entrer dans ce chiffre les deux mille 
hommes déjà à son service. Cependant de Maisse dit (Journal, 
293) : <c Lors de la prise d'Amiens, le roi envoia vers la 
reine le sieur de Foucquerolles pour lui demander secours et 
pour avoir quatre mille hommes, mais la reine n'en envoia que 
deux mille. » ^Instruction de Foucquerolles après avoir parlé 
d'un accroissement de deux mille hommes pour le secours déjà 
en France, passe à l'offre de Calais et dit ensuite « quatre mil 
hommes soudoyés. » On peut croire que l'envoyé avait quelque 
latitude sur ce point et pouvait élever ou limiter sa demande 
selon l'effet que l'offre de Calais produirait sur la reine. 
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sous sa domination, par préférence à toute autre considé- 
ration: et quand nous sommes forcés, nous nous attachons 
à l'unicque remède qui nous reste , comme sera à Sa 
Majesté celuy dudict accord, si le secours de ladicte Royne 
luy manque ou luy est tardé. » 

« Au moyen de quoy ledict sieur de Foucquerolles a 
charge exprès de Sadicte Majesté de demander et pour- 
suivre ledict secours avec la plus vive instance qu'il 
pourra; et sur tout qu'il ne soit retardé et mis en lon- 
gueur par les raisons susdictes ; sinon , dès [qu'il en sera 
esconduit , de prier ladicte dame de trouver bon que Sa 
Majesté, cédant à ceste loy très-rigoureuse de la nécessité 
publicque embrasse les moyens qui lui resteront de sauver 
son Estât; la priant de croire qu'elle fera ce qu'elle pourra 
pour l'y faire comprendre; et là où Sa Majesté ne pour- 
roit l'obtenir , la mesme nécessité qui le contraindra de 
suivre ce conseil, lui servira d'excuse en son endroict. Or. 
comme il est en la puissance de ladicte dame d'empêcher 
ceste violence , voire de proffiter du secours que Sa Ma- 
jesté demande, aux conditions susdites; si elle en perd 
l'occasion, sur la recherche que Sa Majesté en faict et les 
conditions qu'elle luy offre, elle en sera excusée envers 
Dieu et le monde de ce qui s'ensuivra, comme luy remon- 
trera ledict sieur de Fouquerolles. » 

Telle est cette énergique instruction (1), où le traité du 



(1) Le reste de Ylnstruction est rempli par des détails 
secondaires mais intéressants encore. Foucquerolles doit prier 
la reine d'envoyer chercher ses soldats malades « en grand 
nombre » et de les remplacer par des hommes valides ; d'élever 
les appointements des officiers et soldats, vu la cherté des 
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26 mai, à demi déchiré, est ouvertement déclaré insuffi- 
sant du côté des secours qu'il assure au roi de France , 
et impuissant du côté des obligations qu'il lui impose. 
L'alternative d'un singulier élargissement de la première 
partie de ce traité ou de la complète éradiation de la se- 
conde, y est établie avec une vigueur où l'on sent l'inspi- 
ration d'un pressant danger et d'une nécessité imminente. 
Hais, cette fois encore, comme «du temps du duc de 
Bouillon et de Sancy, cette alternative est sincèrement 
offerte , et Elisabeth peut librement choisir. Nous la ver- 
rons présenter une dernière fois à la reine d'Angleterre , 
mais ce ne sera plus qu'une apparence et l'honnête dégui- 
sement d'une invariable résolution. 

Le secours demandé avec tant d'instance fut accordé (1) ; 
l'offre de Calais, entourée de tant de conditions et de périls , 



vivres, telle que le roileur « fournit le pain gratis ; » de rendre 
bon témoignage des forces de la reine et « spécialement du sieur 
de Basque ville. » Enfin Foucqaerolles doit « adviser avec le 
sieur de la Fontaine » sur la visite a faire au oomte d'Çssex, 
toujours favorable aux intérêts français, et surtout sur les 
moyens de remplir sa charge sans u donner ombrage » à U 
reine ni trop paraître vouloir « l'intimider. » 

(1) De Maisse dit dans un passage cité plus haut que Fouc- 
querolles demande 4,000 hommes et que la reine n'en envoia 
que 2,000. L'instruction de de Maisse lui-môme (Journal, 1 à 
26), datée du 20 novembre 1597, débute par des remercîments 
généraux et insiste bientôt particulièrement sur les secours en- 
voyés au siège d'Amiens, et sur la belle conduite d'Arthus Sau- 
vage. L'exactitude ordinaire de Camden et son silence sur ce 
point rendaient ces confirmations nécessaires. 
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fat écartée (!), et le siège d'Amiens poussé avec vigueur. 
Fôucquerolles, qui en avait assuré le succès, ne devait pas 
en voir l'heureuse issue. 11 était allé en Angleterre, blessé 
d'une arquebusade reçue dans la tentative infructueuse 
de Henri IV sur Arras ; il ne revint de Londres' que pour 
se faire tuer au service du roi. Dans la nuit du 18 juillet, 
les Espagnols firent une sortie furieuse, et Fôucquerolles 
périt en défendant la tranchée. Thomas Basqueville ne vit 
pas non plus la fin de cette laborieuse et sanglante entre- 
prise, qui coûta six mois d'efforts, et se termina, le 
25 septembre 1597, par la capitulation d'Amiens. Ce fut 
le rétablissement d'une sorte d'équilibre entre l'Espagne 
et la France ; ce fut le signal de ces nouvelles propositions 
de paix que nous avons vues accueillies avec empresse- 
ment par Henri IV. 

Ainsi s'étaient prolongés, en paraissant se resserrer, les 
liens qui unissaient ou plutôt subordonnaient la politique 
de la France à celle de l'Angleterre dans cette guerre , 
que le roi avait engagée contre l'Espagne et dont il sou- 
haitait la fin , qu'Elisabeth avait soutenue, et dont elle 
pouvait, à juste titre, exiger la continuation. La fin du 
mois de septembre et le commencement dô novembre fu- 
rent remplis parles ouvertures du légat (2) et du général 
des cordeliers, par les rapports nouvellement établis entre 

(1) Nous l'apprendrons plus tard par de Maisse, qui dit sou- 
vent que les Anglais se repentent amèrement de n'avoir pas ac- 
cepté cette offre, et qu'on attribuait cette faute à l'influence du 
comte d'Essex, toujours suspect d'attachement à la France. 

(2) Le légat fit à cette époque un voyage à Saint-Quentin, 
qui excita les soupçons d'Elisabeth et que l'instruction de de 
Maisse lui recommande de justifier. Journal, 16, 17. 
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Richardot et Villeroy. Lorsqu'à l'offre de comprendre les 
alliés du roi et nommément la reine d'Angleterre dans le 
traité de paix se fut jointe la proposition de revenir aux 
conditions, avantageuses pour la France, du traité de Gateau- 
Cambrésis, la paix fut résolue dans l'esprit de Henri IV» 
et il ne pensa plus qu'aux moyens de faire entendre 
honorablement à ses alliés la détermination que lui con- 
seillait sa politique , et que lejtraité , conclu avec eux, lui 
interdisait de prendre sans leur concours. 



CHAPITRE 111. 



Le roi veut communiquer d'abord sa résolution aux États des Provinces- 
' Unies. — Prépondérance de l'Angleterre de ce côté. — Rapports anté- 
rieurs des États avec le duc d'Alençon et avec Henri III. Leurs enga- 
gements antérieurs avec Elisabeth. — Traité du 20 août 1585. — 
Campagne dé Leicester. — Occupation de Fléssingue et d'Osténde. — 
Influence «t agents secrets d'Elisabeth en Hollande et aux Pays-Bas 
espagnols. — Propositions faites aux États le 6 novembre 1597 par 
l'ambassadeur de France. — Réponse des États le, 12 novembre. — Le 
roi persiste dans sa résolution et veut envoyer un ambassadeur en An- 
gleterre. — Choix de Hurault de Maisse. — Son instruction du 20 
novembre. — Agitation des Protestants. — Inclination du royaume. — 
Alternative apparente offerte à la reine. — Henri IV déclare à de Maisse 
qu'il veut la paix. — Départ de de Maisse le 24 novembre 1597. 

Tout engageait le roi de France à commencer par re- 
chercher l'approbation de la Hollande et à faire peser, *'il 
le pouvait, la résolution des Etats Généraux sur la déci- 
sion d'Elisabeth. L'ancienne rivalité des deux couronnes 
en ce pays n'avait point disparu, et à cette époque, l'An- 
gleterre y était de beaucoup, et à juste titre, prépondé- 
rante. La honteuse conduite du duc d'Alençon , sa perfi- 
die,, son coup d'Etat avorté du 17 janvier 1583, avaient 
enveloppé dans le même discrédit le nom des Valois et 
celui de la France (1). 

(1) Il resta de cette triste journée de la Saint-Antoine, oh 
quinze cents Français furent massacrés par les bourgeois d'An- 

t\ 



42 ELISABETH ET HENRI IV. 

Ce ne fut pas tout encore. Un an plus tard, éprouvés 
par la mort du prince d'Orange , inquiets des rapides pro- 
grès du duc de Parme , devant qui Bruges avait capitulé , 
présage de la reddition de Gand et de la chute d'Anvers, 
les Etats, faisant céder le ressentiment populaire à la po- 
litique, s'étaient de nouveau tournés vers la France. 
L'ambassadeur français de la. Prune les y avait engagés, 
dans la crainte de les voir s'unir trop étroitement arec 
Elisabeth. Mais cet oubli du passé, ces offres sincères 
des Etats avaient échoué devant l'indécision du dernier 
des Valois. Après de longs délais, Pierre Brulart répondit 
aux Etats , au nom de Henri III , que a Sa Majesté, ama- 
teur du repos public de la chrétienté, » ne pouvait traiter 
avec eut et aimait mieux « le leur faire dire franchement 
que de les amuser davantage. » 

Les Etats durent porter à l'Angleterre les demandes et 
les offres qu'avait repoussées la France. Tout les inclinait 
de ce côté : le commerce actif des ports flamands avec les 
ports anglais, la religion d'Elisabeth, la religion de son 
successeur présumé, le roi d'Ecosse, enfin ces vieux sou- 
venirs de l'alliance de l'ancienne maison de Bourgogne et de 

tors, une chanson populaire citée dans Y Histoire de Flandre, de 
M. Kervyn de Littenhove, vol. Vl-372 : 

Gardez-vous de ceux de France, 
Ils ont appris dès leur naissance 
Ne tenir foy ne alliance; 
S'ils ont moyen ou puissance, 
Us vous feront un tour de France. 

« Nous ayons perdu renom de foy et ne l'avons pu tenir dé 
vaillance ,» disait de ce coup d'Etat Duplessis Mornay. 
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l'Angleterre, qui avaient gardé une certaine influence sur 

h's meilleurs esprits de ce temps (1). Ce fut au mois de 
mai 1585 que les Etals-Généraux se décidèrent à solliciter 
l'intervention d'Elisabeth- La seule province méridionale 
qui prit part à celte décision fut la Flandre, repré- 
sentée par Noël de Coron, seigneur de Shoonewalle. 
ancien bourgmestre du Franc, homme intelligent et éner- 
gique, ennemi obstiné de la domination espagnole» actif 
agent du prince d'Orange à Bruges, et arrêté dans cette 
ville au mois de juin 1579 (2), pendant le mouvement de 
réaction catholique qui emportait alors les Pays-Bas, En- 
voyé vers Elisabeth avec une députntion nombreuse, il 
conduisit à son terme l'alliante des Etats avec l'Angleterre 
et resta à Londres , où de Maisse le retrouvera , en 1897, 
toujours ardent ennemi de l'Espagne et pressant adver- 
saire des paroles de paix apportées par l'ambassadeur de 
France. 

Ce fut !e 9 juillet que les députés furent admis à Oreen- 
wich en présence d'Elisabeth, et la réponse de la reine se 
fit attendre jusqu'au 2 août. Elle aussi, avait hésité à re- 



(!) DeBeautnotit, dans un eicelîonl Mémoire sur les affaire* 
à* Angleterre (Les 50Û de Colbert, 35), écrit : « Les vieils Àrt- 
gloïs se soutiennent encore des vieilles alliances de Bour- 
gogne, n Nous verrons avec de Maisse quelle influence cette 
tradition exerçait encore sur PespriL de la reine et de ses con- 
seillers. 

(2) ff Moite de Flandre, par M, Kervyn de Liitetïhove, 
vol, VI 336; — En 1584, il avait été envoyé en France par le 
prince d'Orange et avait emmené parmi ?a suite Baïlhmr Gé± 
rard, proicgé par le minière Vrlliers et par le priuce. Gérard 
s'offrit pour porter les premières dépêches de Carori ao prince 
d'Orange et l'assassina. 
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cevoir ces offres avantageuses et périlleuses à la fois que 
la jeune république portait d'une cour à l'autre. Tel était 
lVsprit du temps que plusieurs de ses conseillers la dé- 
tournai» nt de soutenir des rebelles contre « les puissances 
établies de Dieu (1). » La crainte d'entreprendre au-delà 
de ses forces, et surtout cet éloignement pour la dé- 
pense, qui balançait toujours les mâles penchants d'Elisa- 
beth , étaient les véritables raisons de son incertitude. Elle 
céda enfin aux importants avantages que les intérêts an- 
glais devaient recueillir de son intervention dans une révo- 
lution qui avait déjà pour elle la durée et le succès, qui 
lui offrait , en échange de ses subsides et de ses troupes , 
des places telles que Flessingue , la Brille» Ostende. Le 
traité fut donc conclu le 20 août 1585 (2); la reine refu- 
sait la souveraineté nominale des Pays-Bas , qui l'eût à 
jamais engagée dans une lutte encore douteuse , mais elle 
acceptait une large part d'autorité dans les délibérations 
des Etats, et des places importantes, en gage du rembour- 



(1) Camden, pages 409 et suivantes, résume les opinions du 
conseil et cite le traité. — Ces scrupules monarchiques sont en- 
core attestés par le manifeste français du 1 er octobre 1585, 
qu'Elisabeth crut devoir publier pour justifier celte alliance. 
« Notre désir est seulement d'obtenir à ce pays la restitution de 
ses anciennes libertés, etc., nonobstant les calomnies et 

ibelles diffamatoires dont le monde se trouve si plein qu'en nul 
âge précédent le diable n'a oneques plus embesogné les esprits 
malins. » Déclaration des causes qui ont tsmeu la royne d'An- 
gleterre à donner secours pour la défonce du peuple afflige et 
oppressé es Pays-Sas; citée par M. Kervyn de Littenhove, 
Histoire de Flandre, vol. Vi-393 

(2) Anvers venait de capituler le 17 août, après l'admirable 
défense de Marnix de Sainte-Aldegonde. 
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sèment de ses avances. Elle devait envoyer aux Etats 
qualre mille hommes, payés par elle pendant toute la 
durée de la guerre, d'après un tarif annexé au traité (i), 

Leicester débarqua donc à Flessingue en octobre 1585, 
accompagné de la plus haute noblesse du royaume , d'en- 
viron cinq cents gentilshommes et de son jeune beau- 
fils (2), le comle d'Essex, qui avait déjà vu poindre pour 
lui la faveur d'Elisabeth , et qui commençait, à dix-neuf 
ans, sa courte, brillante et tragique carrière. Reçu à Fies- 
singtie par le chevaleresque Philippe Sidney, son neveu (3), 
qui était déjà venu en prendre possession au nom de la 
reine, accueilli avec enthousiasme par les habitants » ac- 
cablé par les Etats-Généraux d'honneurs qui irritèrent 
Elisabeth, au point de « lui faire abattre, ditCamden* 
par une petite lettre, ce vent dont il était enflé (4),» 

(t) Camden fixe lo chiffre du secours anglais à cinq mille 
hommes. Mais le tarif annexé au Irai lé (collect. Béthune, 
n" 9737), et qui nous a servi à en fixer la date, porle a 4,000 
hommes de pied. » Les frais de ce secours sont arrêtés h 
14,460. livres par Irimeslre, et les frais de la levée et de rem- 
barquement à 4, 000 livres. 

(2) Leieester avait épousé en secondes noces la veuve de 
Watter Devereux, comte d'Essex, mort à Dublin en 1576, et 
que Leiceslcr était soupçonné d'avoir empoisonné. 

(3) Philippe Sàdney eiait fila de Henri Sidney dont la soeur 
avait élé la première femme de Leieester et passait pour avoir 
été empoisonnée par sou mari, qui espérait alors épouser Elisa- 
beth. 

(4) Hominem extumeacentem un a quidem literula compres- 
sit : « Quam coniempUm erga nos Le gesseris ex hoc uuntio 
quem eo nomme ad le mïsimus accipies. Ne cogiiavimus qui- 
dem hominem quern e pulvme exciiavimus, tfl<N •< — Cam- 
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keieester montra, dans cette campagne de 1586 , une in- 
capacité qui fit la joie de ses nombreux ennemis , et qui 
ne déplut même pas aux Hollandais , déjà fatigués dq sa 
Capteur. Il retourna bientôt en Angleterre , et fit à Saint- 
Peu) de magnifiques funérailles à ce Philippe Si d ne y, qui 
avait trouvé, dans l'attaque infructueuse de Zutphen , upe 
mort héroïque et douloureuse, subie avec une résignation 
chétiçqne , dont la cour avait déjà porté le deuil , qu'Ox- 
ford et Cambridge avaient honorée de leurs larmes (1). 

lies années suivantes se passèrent en stériles escarmo^» 
çhty, où le gouverneur d'Osteude, Norris(2), ne réussit 

(4) Les vers de Spenser, plusieurs volumes de Lacrymœ, 
iFOxford et de Cambridge, témoignèrent d'un deuil public en 
l'honneur de celui qu'on appelait le Bayard de l'Angleterre. Le 
rapport de Leicester sur le combat de Zutphen, cité par Miss 
Lucy Ackin (Memoirs of the court of gue$n Elisabeth, 
vpL IM59) raconte d'une manière touchante la mort de Sidney. 
U eut un cheval tué sous lui, en prit un autre et reçut aussitôt 
une affreuse blessure : « À sore wound upon his thigh, tbree 
Angers above the knee, the bone quite in pièces. » Il mourut 
calme, disant admirablement de sa blessure : « Thjs my hurt 
il the ordinance of God by the hap of the war. » Esseï épousa, 
an 1590, à l'insu de la reine, la veuve de Philippe Sidney, fille 
de Walsingham. 

(3) Norris soumettait tout le comté de Flandre è ses contri- 
butions de guerre. Il avait a Bruges un agent qui délivrait des 
passeports aux marchands qui voulaient traverser le pays avec 
sécurité. Les historiens flamands appellent Ostende, un aigle 
posé sur le rivage et menaçant toujours la plaine, une épine 
dans la patte du lion de Flandre. Les Flamands offrirent cent 
mille écus h l'archiduc pour le décider à assiéger Ostende. 
(Histoire de Flandre, vol. VI-616)... Ce ne fut que le 20 sep- 
tembre 160A qu'Ostende capitula à des conditions honorables, 
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qu'à rendre son voisinage importun aux Espagnols. Mais 
l'occupation de Flessingue et de ta Brille, l'importance 
d'Ostende , le talent aventureux de Noms, les detles et le 

poids des services rendus n'en donnaient pas moins à la poli- 
tique anglais» aux Pays- lias des motifs légitimes d'influence 
et de puissants moyens d'action. Celle influence s'étendait 
même au-delà de l'autorité des Etats et des armes de la 
reine. Il existait, entre les provinces soumises au cardinal 
Albert et Elisabeth, des relations secrètes mais actives, et 
qui pouvaient , à un jour donné, devenir d'une incontes- 
table utilité. Un nombre considérable de familles fla- 
mandes, fuyant devant les armes les jugements ou l'admi- 
nistration de l'Espagne, s'étaient établies en Angleterre, 
et avaient conservé avec leur pays des rapporte réguliers 
toujours mis au service de la politique anglaise (1). La 
reine elle-même entretenait de précieuses relations avec 
des catholiques anglais , chassés d'Angleterre par d'an- 
ciennes persécutions ou par ses poursuites simulées , éta- 
blis aux Pays-Bas, sujets de l'Espagne et agents soldés 
d'Elisabeth , tour à tour destinés, suivant la nécessité de 
sa politique , à exciter des troubles contre le cardinal Al- 



entre les mains d'Albert et d'Isabelle, après un siège commencé 
le 5 juillet 1601, et l'un des plus célèbres du siècle. M, Kervyti 
de LiUenhove a réuni au vol, VI de son histoire de Flandre 
(41 à a tâk) lie nombreux et intéressants témoignages contem- 
porains sur l'admirable défense d'Ostende et sur l'émigration 
complète de la population, qui préféra l'exil au gouvernement 
espagnol. 

(1) Dès 1567, un relevé officiel signalait 3,838 Flamands 
établis à Londres. La prise d'Anvers, en 1585, en accrut Im 
nombre. John Pym, un des juges de Charles l* r , descendait de 
ces réfugiés. Mistress Ànnu RadcUfïe avait l.i même orî^i 
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beit , ou à ouvrir avec lui des négociations que la France 
et les Etats , qui y étaient sacrifiés , devaient à tout prix 
ignorer (1). 

Cependant, le 6 novembre 1597, Buzanval avait fait, 
selon ses instructions, aux États-Généraux, la proposition 
formelle d'entrer en môme temps que la France en 
accommodement avec l'Espagne. Déjà Henri IV, dans 
une lettre datée du 17 octobre au camp de Beauval et 
adressée aux États, avait insisté avec intention sur l'épui- 
sement de la France, tout en parlant, avec une ardeur 
belliqueuse, de « finir la guerre en ces provinces, pour 
aller après, tous ensemble , assaillir l'ennemi en sa tan- 
nière, et luy faire rendre compte des maux que luy et sa 
nation ont faîcts aux innocents et à la Chrestienté (2). » 

Bien que Buzanval, déjà instruit de la résolution de son 
mattre à la paix, vint, dans sa déclaration du 6 novembre (3), 

(1) Elisabeth se vanta plusieurs fois devant de Maigse de 
pouvoir h son gré agiter le gouvernement d'Albert, si cela deve- 
nait nécessaire. Mais elle ne se vantait pas de ses négociations 
avec lui, confirmées plusieurs fois par de Maisse et particuliè- 
rement dans une lettre au roi, du 11 janvier 1590 : « Jesçay 
que par le moyen d'aucuns Anglois catholiques que la reine 
appelle ses rebelles, qui sont en Flandre et qu'elle y entretient 
elle-même, elle faict traiter secrètement avec le cardinal Albert» 
et sont jà si avancés » Journal, 182. 

(2) Lettre du roy aux Estais des Provinces-Unies des Pays-Bas, 
au camp de Beauval, près de Amiens, le 17 e de octobre 1597 : 
« Très chers et bons amis , alliez et confœderez, etc.. » Jour- 
nal, 93 bis. 

(3) Propositions faictes par le sieur de Buzanval à MM. des 
Estats des Provinces-Unies des Pays-Bas, le 6« jour de novem- 
bre 1597 : « Messieurs, quand le mal est grand, on veut déclarer 
niiement la vérité des choses, etc.. » Journal, 74. 
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démentir ces fières paroles, bien qu'il s'étendît sur tes 
misères de la France, sur « les dangers et les forlunes 
diverses que le roi a voit courus, » sur « son estât espuisé 
de finances et par conséquent de nerfs et de forces, » sur 
la longueur de la guerre, q U î a (( rempli le corps de la 
France de mauvais sang et humeurs corrompues, la justice 
y estant comme ensevelie par la licence des armes» » 
l'ambassadeur français laissait entrevoir une continuation 
possible de la guerre, si les Etats faisaient pour la soutenir 
les plus grands sacrifices. 

Mais qu'il était facile de comprendre à travers l'alter- 
native offerte par l'ambassadeur» la résolution du roi et la 
politique décidée de la France, a Sa Majesté , disait 
Buzanval , est intentionnée de remuer toutes pierres 
devant que de venir au second moyen, duquel je vous 
parleray maintenant, pour conserver et entretenir son 
estât. )> Ce second moyen c'était la paix. Elle serait déjà 
conclue si le roi en croyait ses conseillers et son peuple. 
Mais elle était encore arrêtée, l'ambassadeur ne dit pas par 
les engagements du roi mais bien par « la générosité 
accoutumée de Sa Majesté, qui, depuis quelle est au 
monde, a plus travaillé pour autrui que pour elle- 
même. » Ce n'est pas que l'occasion de faire aussitôt la 
paix n'ait été assez séduisante pour décider un souverain 
moins soucieux de l'avantage des autres (1). Mais le roi de 
France a résisté, songeant à ses alliés en même temps qu'à 
«on royaume (2). Si les États veulent la continuation de la 



(1) « Les Espagnols testant laissés emporier si avant qu'ils 
ont déjà consenti à des conditions, lesquelles estaient suffisantes 
pour esbranler un cœur Us et recreu de la guerre. » 

(2) « 11 a otiy les députés du cardinal Albert, mais tellement 
ouy qu'il a gardé une oreille h ses amis et CQBfédéfé». » 
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guerre, qu'ils fassent des offres capables d'y déterminer le 
roi. S'ils consentent à traiter, qu'ils disent quelles seraient 
leurs exigences. Mais qu'on se hâte et qu'on n'emploie pas 
contre le roi des longueurs calculées et fatales aux uégçr 
dations (1). 

Cependant le roi ne renonçait pas à employer et à 
réclamer jusqu'au bout les forces des Etats, comme il 
avait emprunté celles d'Elisabeth pour cette reprise 
d'Amiens qui lui avait rouvert le chemin des négociations. 
Cinq jours après cette déclaration si claire, Buzanval rece- 
vait Tordre du roi de demander aux Etats des vaisseaux (2), 
afin de seconder la campagne qu'il comptait faire au mois 
de janvier en Bretagne, contre le duc de Mercœur, dont la 
trêve ne pouvait être renouvelée. Et, comme si les Etats 
avaient déjà pu oublier la paix dont ils venaient d'être 
si hautement menacés, le roi leur faisait représenter 
qu'ils avaient intérêt à la prompte soumission de la Bre- 
tagne, parce que les forces françaises, occupées de ce côté» 
seraient libres au printemps pour une campagne en Pi- 
cardie (3). 

Les États avaient écrit ce jour même, 12 novembre, 



(1) « Pour rompre le fil de ses affaires. » 

(2) « Pour boucher Nanies. » 

(3) 1,600 Suisses, 6,000 hommes de pied et 1,600 chevaux f 
dit Buzanval dans cette pièce, intitulée : Autlre proposition à 
MM. des Estais des Provinces Unies, par ledit sieur de 
Buzanval, le 12 e de novembre 1597. — On y voit que la dé- 
pêche du roi lui était arrivée «hier bien tard» et que la veille il 
ava.it renouvelé les propositions du 6. C'est à ces propositions , 
et sans doute avant cette dernière communication, que les 
Etats répondireut par la lettre en date du 12, dont nous allons 
parler. 
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leur réponse aux paroles de paix de Henri IV (1), Ils lui 
rappelaient leur ligue et leur légitime espérance (2). Ils 
accusaient l'Espagne de « faire son profit du seul nom de 
paix aussi bien que de la paix môme. » Eux aussi, ils 
avaient eu à résister à des sollicitations détournées dont 
jeux loyauté s'était oiïensée. L'empereur et l'empire, les 
rois de Pologne et de Qanemarck leur avaient conseillé de 
aire leur paix avec l'Espagne. Que conclure de ces ten- 
tatives? que l'Espagne qui avait cru tout terminer par la 
prise d'Amiens (5), se voit maintenant déçue et ne leurre 
séparément les alliés de Tespoir d'une paix avantageuse, 
que pour profiler de la discorde qui doit sortir du choc 
de leurs intérêts particuliers. S'il réussite les diviser, l'Es- 
pagnol assaillira d'abord les États, et ceux-ci une fois 
soumis, il aura des forces imposantes à tourner contre la 
France (1), Défendons-nous donc, disaient les États, d'un 
commun effort* Nous ferons de noire mieux, ajoutaient-ils • 
avec une dignité mêlée d'amertume, * pour les endomma- 
ger tellement en Brabant et en Flandre, que Votre Majesté 
verra combien nous tenons chère la foy et serment si sainte- 
ment engagés au traicté de lad i de ligue »♦ 

Villeroy envoya le 2 décembre (5) deSaint-Germain, cette 



(1) Lettre de MM. des Estais- Généraux des Provinces-Unies 
des Pays-Bas, m roy,de la Haye, le 12* du mois de novem- 
bre 1597. Journal, 84.. 

(2) « Qu'elle causeroît en peu de temps la sortie des Espa- 
gnols et espagnolisez des Pays-Bas. » 

(3) « Avoir brisé la tes le a la ligue, » 

(4) a Feu de difficulté pour entretenir cent mille hommes de 
guerre, sans un seul sol d % E?i»gne ou des Indes. » 

(5) LeUre de M. de Villeroy à M. de Maisse, de SaitH-Ger* 
maiu-en-Laye, du 2 décembre 1597. Journal, 56 
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belle lettre à Hurault de Maisse, déjà parti pour l'Angle- 
terre. « Vous verrez, » lui écrit-il, un peu entraîné lui- 
même paf l'exhortation belliqueuse des Etats, et bientôt 
ramené au vrai penchant de la politique française par le 
vif sentiment dé la réalité, « vous verrez comment ils ont 
pris la déclaration que M. de Buzanval leur a faicte de la 
recherche de la paix, à laquelle ils nous dissuadent d'en- 
tendre tant qu'ils peuvent, et vous asseure que je serois de 
leur advis si nous avions moyen d'effectuer ce qu'ils pro- 
posent et chasser bientôt des Pays-Bas les Espagnols et 
leurs adhérents; mais de languir ou de brusler continuel* 
lement au feu delà guerre, comme nous avons faict depuis 
notre ligue, il n'y a ordre et est impossible d'y durer, 
comme vous sçavez trop mieux. » 

Enfin vers la même date, Buzanval écrivait de la Haye à 
M. de la Fontaine, une lettre animée (1), où l'agitation 
des États et le contre-coup de leur aversion pour la paix 
sur l'esprit même de l'ambassadeur chargé de leur en faire 
accepter la pensée, ont laissé des traces instructives. 
« Les Espagnols , écrit-il, poussent avant le traité avec 
nous, et nous avons advis de bon lieu qu'ils ne peuvent 
éviter leur ruine sans cet expédient, le cardinal Albert se 
trouvant en des extrêmes perplexités, car il sçaitque le 
canal des Indes ne coule plus si abondamment pour lui 



(1) Buzanval écrit à la Fontaine, parce qu'il ne croit pas de 
Maisse encore arrivé en Angleterre, bien qu'il soit instruit de sa 
mission, et annonce sa venue à la Fontaine. Lettre de M. de 
Buzanval à M. de la Fontaine, en décembre 1597. (Journal, 
104). — De la Fontaine, pasteur de l'église réformée, établie 
à Londres, remplissait les intérim de l'ambassade française, et 
rendait aux envoyés du roi, qui souvent descendaient chez lui, 
les plus intelligents services. 
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comme il s'est persuade- » Cet embarras et bien d'autres 
font a croire qu'il trausigeroit avec la France à quelque 
condition que ce soit (1), » L'effet immédiat de la pro- 
chaine retraite de la France a été de jeter les Hollandais 
dans toutes sortes de combinaisons nouvelles. « Ces 
Messieurs, dit-il, forment des desseins tout nouveaux, car 
ils sont du naturel des peuples qui, en laissant le milieu, 
suivent ordinairement les extrémités, » Cependant ils 
s'étaient décidas à envoyer des dépulés au roi de France 
pour conférer sur ses propositions, ce De votre côté, » écrit 
Buzanval, pariant de l'Angleterre, k je ne puis me rien 
promettre sinon du désespoir et crois que nous aurons des 

lions (2) j> 

De Maisse était en effet parti de Paris, le 2i novembre, 
emportant avec des intructions détaillées, le secret de la 
dernière résolution du roi. Si Villeroy, si Buzanval lui- 
même s'étaient émus de l'opposition décidée des Etats a 
la paix, Henri IV n'en avait point été ébranlé, parce qu'il 
lavait prévue et en avait pesé les conséquences* Il savait 
ce que les États pouvaient faire pour l'aider à continuer 
la guerre, et n'y trouvait pas un motif suffisant pour y 
persévérer. Il savait ce que les États pouvaient faire 
pour le détourner de conclure la paix et n'y trouvait pas 
un obstacle qui le dissuadât de presser les négociations. 
C'était en vain que les États espéraient l'alarmer sur leur 



CI) Qu'on se laisse prendre à ce traité, ajoule-t~ïl r « elles 
voilà au dessus de la roue. » 

(2) « Vous aurez bientôt M. do Maisse» ajoule-1-il, si déjà ne 
l'avez. Si j'en sslois certain je lui escrirois; il n'est nullement 
Espagnol; la reine s'y peut lier; sedscii quid dûtent aéra tupi- 
nis (?)• C'est pourquoi il ne fauU espérer le repaislre de baga- 
telles. » 
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indépendance. S'il ne les jugeait pas asse* forts pour 
accabler l'Espagne par leur secours, il les jugeait à bon 
droit capables de se défendre. Quant à l'insinuation 
menaçante qu'une fois soumis, ils donneraient cent mille 
hommes à l'Espagne, il savait que tout rapprochement des 
États avec Philippe II était impossible et que le plus légi- 
time ressentiment ne les entraînerait pas jusqu'à se perdre 
pour lui nuire. Enfin, s'il attendait leurs députés, il 
lie les attendait pas, Comme Buzanval, « dans trois du 
quatre jours (1) ; » il connaissait trop ses alliés pour lié 
pas prévoir que, réveil une fois donné et l'un d'etti 
déclaré contre la paix , ils s'entendraient ensemble aVâjtt 
de s'entendre avec lui, et qu'il ne verrait les députés û¥Ê 
États qu'en môme temps que ceux de l'Angleterre. 

C'était de ce côté qu'il fallait maintenant agir; c'était à 
Elisabeth qu'il fallait porter cerf paroles de paix , qu'elle 
pouvait repotisser comme les Etats , dont elle avait , dé 
plus qu'eux, le droit de s'offenser. Henri IV jeta les yeuï, 
pour cette mission délicate , sur Un de ses conseillers , 
Huréult de Maisse, qu'il avait trouvé , à son avènement, 
ambassadeur" de Henri III auprès de la sérénissime répcf- 
blique de Venise , qu'il avait maintenu à ce poste , et qxif, 
pendant cinq ans , avait mis au service de la cause alors 
incertaine du roi protestant , toutes les ressources d'un 
esprit délié uni à une loyauté rare, à un patriotisme intel- 
ligent (2). 

(1) Lettre de M. de Buzanval à M. de la Fontaine.— Jour- 
nal 104. 

(2) De Maisse était déjà connu et estimé des Anglais par ses rap- 
ports avec eux en Italie, et surtout parce que, selon l'expression 
do temps, « il n'était pas Espagnol. » Le Colonel Arthus Sauvage 
Pavait indiqué au choix de Henri IV, et Elisabeth en fut satis- 
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Il reçut à Fontainebleau , le 20 novembre 1597, des 
instructions (1), qui tendaient aux mêmes conclusions que 
les propositions de Buzanval, mais par un chemin bien 
dillérent. Non-seulement te souvenir des obligations de 
la France en atténue la vigueur, mais la considération 
due à la reine d'Angleterre en modère singulièrement le 
langage. On ne sonije pas à parler à Elisabeth avec la 
môme netteté qu'à la Hollande; de Maisse a lui-même un 
tel sentiment de cette diiïérence, qu'il ne trouvera pas de 
meilleur moyen pour faire entendre à Elisabeth la der- 
nière pensée du roi que de lui faire part des propositions 
failes aux Etals, et ridée que le roi lui fart, après tout, 
« dire la mesme chose, » suffira pour offenser la reine. 

De Maisse devait d'abord remercier Elisabeth de son 
assistance en général , et particulièrement pour la reprise 
d'Amiens. A cette occasion même, il fallait déjà excuser 
le roi d'avoir laissé sortir, par la capitulation accordée 
aux Espagnols, les transfuges anglais, qu'Elisabeth eût 
voulu voir renvoyer en. Angleterre. Le secrétaire de l'am- 
bassade anglaise, sif Edmond, remplissant par intérim les 
fonctions d'ambassadeur, avait averti le roi que la reine 
allait rappeler ses troupes , conformément au traité, 
Henri IV désire les garder encore, et offre de les solder 
avec les vingt mille écus prêtés au duc de Bouillon et à de 

faite, (Journal, 273). A son arrivée, il fut entouré de plusieurs 
gentilshommes i« et me dirent que toute la cour estait satisfaite 
de ma voir, et qu'ilssavoientbien combien faymais leur nation, 
et qu'en Italie f avais faîct tout ce que j'avais pou pour eux. » 
Journal, 237. 

(1) u Inslruclion donnée a M. Muraiill de Maisse, conseiller du 
roy en ses conseils d'Etat et privés, s'en allant ambassadeur en 
Angleterre. Journal, 1 à 25, 
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Sancy, et qu'il n'avait pu encore rembourser. Si cette 
demande , si ce mode inusité de remboursement sont mal 
accueillis de la reine (1), l'ambassadeur sacrifiera ces points 
secondaires , pour ne pas compromettre le véritable objet 
de la négociation (2). 

Il fallait également glisser sur le légitime déplaisir que 
le roi pouvait témoigner de l'intervention d'Elisabeth 
dans les menées des protestants français. Alarmés du bruit 
de la paix, mal satisfaits des conditions offertes par leur 
ancien chef dans les conférences déjà commencées pour 
ce traité politique et religieux qui reçut plus lard le nom 
d'Ëdit de Nantes, les protestants ne cachaient pas à 
Henri IV leur désir de voir continuer la guerre et une 
certaine résolution d'empêcher qu'on y mit fin (3). Ds 
devinaient aisément une disposition semblable dans l'es- 
prit d'Elisabeth ; et celle-ci avait reçu , sans trop se mettre 
en peine de le cacher, un député envoyé par eux de Châ- 
tellerault, et un recueil de leurs griefs contre la nouvelle 
politique de l'ancien roi de Navarre. 

De Maisse doit non-seulement ne pas attaquer ce sujet 
de plainte, mais en éviter l'approche. Si on le presse, il 

(1) «S'est souvent plainte queSadicle Majesté n'envoie jamais 
devers elle que pour lui demander quelque chose. » 

(2) u Ne pas entrer en dispute. » 

(3) Il est souvent question, dans le Journal de l'ambassade 
de de Maisse, de celte opposition énergiqne des protestants à la 
paix. M. de VilWoy lui écrivait de Saint-Germain en-Laye, le 
2 décembre 1597 : « Il y a des huguenots qui continuent à 
brouiller, et ils ont tort, car ils n'en ont point d'occasion, et 
il est à craindre que leurs menées, au lieu de retarder, avance- 
ront ce qu'ils font semblant de craindre, je veux dire h paix 
avec le roy d'Espagne, car vous sçavez que nostre maistre no 
veult estre manié h coups de baston. » Journal, 62. 
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doit dire que « il n'est prince qui doive trouver bon que 
ses sujets s'adressent en corps ni séparément aux estran- 
gers pour en tirer faveur et support, sous quelque prétexte 
que ce soit (1). » Ji parlera de la préparation des articles 
qui doivent mettre en repos les réformés et rassurer leurs 
amis ; et quant à leurs plaintes , il dira avec justice : « qui 
considérera en quelle confusion Sa Majesté a trouvé ce 
royaume, s'ébahira qu'il n'est arrivé pis. » 

Evitant tout débat sur ce point, l'ambassadeur devait 
établir avec insistance l'importance de l'union des deux 
couronnes, soit pour la guerre, soit pour la paix (2). Ici 
sont exposées , avec une admirable convenance , les négo- 
ciations commencées avec 1 Espagne avant et après la re- 
ptile d'Amiens. Le roi y joue un rôle plein de noblesse et 
de scrupules. Il a d'abord « fait fort peu de compte de leurs 
poursuites et recherches. » Enfin, il n'a vu, dans les der- 
nières offres si avantageuses de l'Espagne, qu'une occasion 
de savoir où elle en voulait venir; il s'est « contenté d'a- 
voir appris leurs intentions. » 

Maintenant c'est à son alliée qu'il demande conseil. Il 
presse Elisabeth de dire son avis. Le légat sait que l'accord 
de l'Espagne et de la France est soumis à l'appréciation 
des alliés du roi (3). Si la reine commence par demander 
elle-même l'avis du roi sur ces propositions de paix, 

(1) Nous avons déjà entendu les ambassadeurs qui ont 
conclu le traité du 26 mai, professer cette royale doctrine au 
nom de Henri IV contre* 1 l'intervention, autrefois recherchée , 
de la reine d'Angleterre dans les affaires religieuses de la 
France. 

(2)«DontSadicte Majesté est aujourd'hui poursuivie plus que 
jamais. » 

(3) « Est accroché et retardé du respect que Sa Majesté a 
toujours déclare vouloir rendre à ses alliés. >» 
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l'ambassadeur dira, avec plus de discrétion que de sincérité, 
a que Sa Majesté n'a point encore d'opinion formée et 
attend à ce faire qu'elle ait sçu la sienne ; bien luy pour» 
rait-il dire que comme chrestien, Sa Majesté ne peut 
qu'elle ne désire le repos de la chrestienté et délivre ses 
sujets des calamités de la guerre qui sont grandes, raaiSi 
comme soldat eslevé et nourry dedans les travaux de la 
guerre, elle ne se lassera jamais de la faire audict roy 
d'Espagne pourveu qu'elle soit assistée et secondée comme 
elle doit Festre ». 

Mais l'ambassadeur n'est pas tenu au même détour 
pour faire entendre à la reine l'opinion de la France. Il 
devait exprimer avec la dernière vigueur la détresse et tel 
vœux du pays (1) ; il devait faire arriver jusqu'aux oreilleq 

(1) « Les trois parties du royaume désirent la paix et la de- 
mandent avec affection, tant pour délivrer la personne de Sadiote 
Majesté des périls ordinaires de la guerre auxquels elle s'expose 
trop librement, appréhendant les malheurs qui leur arriveraient 
s'il en advenoit faulte, que pour sortir des oppressions et sur- 
charges que leur apporte la guerre; esteindre aussy du tout ty 
factions qui se nourrissent couver tement dedans le royaume et 
restablir l'authorité du roy et de la justice en sa première fores. 
Choses que peu de personnes estiment pouvoir avoir lieu tant 
que ladicte guerre durera ; d'autant qu'elle se faict et soutient 
avec trop d'incommodité pour la pauvreté du peuple , car il la 
fault faire de moyens extraordinaires , les moyens ordinaires n'y 
pouvant suffire ; lesquels (moyens extraordinaires) comme ils ne 
peuvent avoir lieu qu'au dommage d'aucuns, portent au front 
la marque d'une injustice qui, après en couvre et tolère plu* 
sieurs autres; lesquelles, multipliant, mettent et nourrissent la 
confusion en toutes sortes d'estats , laquelle pourroit accabler a 
la longue l'Estat en soy et par soy-même sans la spéciale grâce 
de Dieu. » 



CHAPITRE III 

iisabcth« a travers l'indécision apparente et les ména- 
gements du roi, la voix pressanle el presque impérieuse de 
la nation. Après avoir assuré que les réformés n'avaient 
rien à craindre, après la paix, d'un roi « qui avait trop 
esprouvé et sent} les misères que traîne avec soy la guerre 
de religion, » après avoir insisté sur les accidents dange- 
reux de la lutte avec l'Espagne, attestés par Amiens sur 
l'insuffisance des secours de la reine et de ses forées (1) , 
l'ambassadeur affirmera de nouveau, non sans avoir affai- 
bli d'avance celte dernière déclaration, que le roi mieux 
secouru é liai disposé a continuer la guerre contre cette 
puissance espagnole qui semblait poursuivre l'asservisse- 
ment du monde [i) f De Maissc dût éviter les longueurs et 
l'envoi trop probable de députés anglais en France (3). 
Qu'il excuse le roi do n avoir pu taire comprendre Elisabeth 
dans la trêve de Bretagne et fasse espérer à la reine la sou- 
mission prochaine de cette province (4) devenue un point 
d'appui de l'Espagne contre l'Angleterre. Qu'il n'oublie 






(1) Trop occupées t* en voyages lointains, ») souvenir du dé- 
part pour l'Amérique d'Essex embarqué pour venir secourir Ca- 
lais. 

(2) Que Sa Majesté « no s'en esloignera point, comme celle 
qui n'a faulle do raisons ni de volonté pour eslre persuadée à 
suivre ce chemin plutost que l'autre, tant elle désire affaiblir 
ceste puissance espagnole laquelle luy semble bien ne recher- 
cher la paix ou faire démonstration de la rechercher que pour 
prendre halaine ou desunir Leurs Majestés et alliés et mieux par- 
venir a son premier but qui est de triompher du reste du monde. » 

(3) « Pour renverser ladicle négoliation sons s'obliger de 
donner plus de contentement el assistance à Sadicle Majesté en 
ses affaires. » 

('0 Ajoutant que Sa Majesté « espère s'en venger bientôt. » 



60 ELISABETH ET HENRI IV. 

pas enfin les démarches habituelles des négociateurs fran- 
çais auprès des conseillers de la reine. 

Telle était cependant l'apparente sincérité de l'alter- 
native offerte à l'Angleterre, dans cette instruction du 20 
novembre; elle inclinait tour à tour avec une telle égalité 
vers la démonstration d'une paix inévitable et vers la 
continuation de la guerre à l'aide de nouveaux secours 
d'Elisabeth, que l'ambassadeur lui-même sentit le besoin 
d'être éclairci avant son départ sur la véritable intention 
du roi, et voulut savoir s'il allait après tout en Angleterre 
demander des troupes et de l'argent comme ses devanciers 
ou annoncer la paix. 

Il supplia donc Henri IV, en prenant congé de lui, 
« de lui déclarer ouvertement son intention et ce qu'il 
estimait estre le plus pour le bien de son service ou de 
procurer la paix ou de continuer la guerre, non pour autre 
raison sinon pour pouvoir se conformer le plus qu'il 
pourrait, en traitant avec les Anglois, à ce qui serait de la 
volonté et inclination de Sa Majesté. Sur quoy le roy, 
après y avoir quelque temps pensé, dict qu'il estoit résolu 
à la paix et qu'il la vouloit (1) ». 

Ainsi instruit de la détermination de Henri IV et du réel 
objet de sa mission, de Maisse partit de Paris le 24 no* 
vembre, s'embarqua le 29 à Dieppe et arriva le 2 
décembre à Londres. Considérons un instant Tétat de cette 
nation et de cette cour où les hasards de la politique 
conduisaient l'ancien ambassadeur à Venise. 

(1) Journal de V ambassade, etc.... 39. 



CHAPITRE IV. 



De l'Angleterre vers 1597. — Le commerce anglais à la fin duxvi* siècle. 
— Pays-Bas. — Bussie. — Allemagne. — Portugal. — Orient. — 
Marine de guerre de la reine. — La marine de commerce contribue à 
la défense du pays. — Elle abuse en mer de sa supériorité. — Politique 
commerciale de l'Angleterre. — Exclusion de l'étranger ; vexations 
calculées. — Actes de piraterie. — Expéditions publiques et privées 
coiitre les colonies espagnoles. — Ardeur de la jeune noblesse à s'y 
enrichir. — Revenus et charges de la reine. — Prospérité et bon ordre 
de ses finances. — L'Irlande considérée comme le fléau de l'Angleterre. 



L'heureuse nation qui a su concilier la liberté la plus 
étendue avec la prospérité la plus solide , le respect reli- 
gieux de la loi avec le gouvernement presque immédiat 
de l'opinion publique , Tordre le plus assuré avec le pro- 
grès le plus rapide, qui a étendu son empire sur quatre- 
vingt-treize millions d'hommes (1), qui a répandu chez les 
peuples les plus éclairés de l'ancien monde le goût de ses 
institutions et la difficile imitation de sa liberté, et qui a 
Jeté dans le nouveau les fondements d'une république 



(1) C'est le chiffre de M. Moreau de Jonnès : Statistique de 
la Grande-Bretagne et de V Irlande , tome H, page 96. Mais de 
1828 à 1848 la population des possessions océaniques de l'An- 
gleterre s'est élevée de 53,000 personnes à 327,000. 1848 et 
1849 ont ajouté 56,000 émigrants à ce chiffre. Speech ofthe R. 
H. lord John Aussell in the Home ofeommons on colonial Po- 
licy. Febr. 8, 1850. Appendix E. 
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dont elle a gardé le droit d'être fière (1), donnait, dès la 
fin du xvi e siècle , des marques glorieuses de son génie 
et de sa future grandeur. Elle était encore éloignée d'en- 
tourer sans interruption la terre, selon l'image hardie d'un 
orateur américain, dû roulement Matinal de ses tam- 
bours, saluant successivement le lever du soleil sur toutes 
les contrées habitées (2), mais déjà elle portait partout le 
commerce et la guerre, et les colonies les plus lointaines 
de t'Ëspagne redoutaient l'approche annuelle de ses vais- 
seaux. Elle ne se gouvernait pas encore elle-même avec 
une pleine conscience et une entière liberté ; mais , au 
milieu de ses tribunaux trop dociles et de ses parlements 
trop soumis, subsistaient les éléments déjà rëconnaissables 
de ce gouvernement parlementaire que deux révolutions 
devaient affermir, qu'une longue pratique devait déve- 
lopper, et qui fait aujourd'hui l'honneur aussi bien que 
la sécurité du pays. Enfin » une femme de génie * eti qui 
les passions de son sexe , accrues d'un incomparable or- 
gueil, ne pouvaient cependant altérer ni la clarté du ju- 
gement, ni le sens politique, ni le sentiment d'un grand 
devoir, ni le plus ferme courage , dirigeait d'une main in- 
telligente le cours naissant de ces prospérités , élevait l'es* 

(1) Itappears to me thatin providing that wherever English- 
men went they should enjoy English freedom and hâve English 
institutions, our ancestors acted justly and wisely ; they adopied 
a course, which enabled those who went out to thèse distant 
possessions to sow the seeds of communities of which England 
moy always de prond. Speech ofth. R. H. lord John Ruwll, 
etc., p. 23. 

(2) Voici l'image presque intraduisible de Webster : << Her 
morning drum-beat , following the sun and keeping Company 
with the hours, circles the earth daily with one continous and 
unbroxen strain of martial airs. » 
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prit de la nation , l'habituait à l'ambition et aux sacri- 
fices qu'elle réclame, la maîtrisait sans l'avilir et sans la 
détourner de sa destinée libérale, et lui donnait, par 
l'éclat de sa cour et par le goût des lettres , les signes 
eitérlëUrs et les ornements délicats de la civilisation mo- 
déïne. 

Pëtttrée de Londres par la Tamise avait déjà ce carac- 
tère de grandeur auquel nos yeux se sont habitués , mais 
qui frappait alors les voyageurs comme une imposante 
ilbuveàuté. Hurault de Maiàse, qui connaissait les ports 
du nord de l'Italie , à une époque où la France , en proie 
atlx guerres civiles, ne leur enlevait aucune part du com- 
, ifiëffce de la Méditerranée , est saisi d'admiration devant 
Ces deux lieues de vaisseaux qu'il lui faut traverser pour 
attirer à Londres. Cette admiration ne fut point diminuée 
par l'habitude de ce grand spectacle ; un mois après son 
airiVée , il la témoignait plus vivement encore , et décla- 
rait la Tamise « le plus beau port du monde (1). » 

« Les Anglois naviguent de tous côtés (2), » écrivait 

(1) « Cette rivière est fort large > écrivait-il le 1 er décembre, 
et des plus belles qu'on puisse veoir.... c'est chose magnifique 
de veoir la quantité de vaisseaux et de navires qui eont à l'aocre, 
tellement que deux lieues devant vous ne voyez autre chose que 
vaisseaux qui servent à la guerre aussi bien qu'à la marchan- 
dise. » 11 écrivait le 26 décembre, au moment du départ du 
comte de Cumberland avec seize vaisseaux de la reine : « Et de 
vérité rien ne se peut veoir de plus beau que la grande quantité 
de vaisseaux de guerre et autres qui sont sur la Tamise qui est 
enfin le plus beau port du monde. » Journal de V ambassade , 
etc...., 211 et 294. 

(2) Advis sur la comtitution de VEslat d'Angleterre et ac- 
cidents desquels elle semble estre menacée Les 500 de Col- 

bert, vol. 35. 
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du Vair, l'année précédente, pendant l'ambassade du duc 
de Bouillon et de Sancy; mais le plus ancien et le plus 
voisin de leurs marchés était cette Belgique, qui, depuis 
Tannée 1338 , où la foire de Bruges avait été instituée , 
avait trouvé la Toison-cTOr dans la laine d'Angleterre (1). 
Les vins de France venaient annuellement à Londres ,jap- 
portés par des vaisseaux anglais à l'exclusion de la marine 
des Provinces-Unies qui s'entremettait auparavant dans 
ce commerce (2). La flotte de Bordeaux, comme on l'ap- 
pelait, était ordinairement attendue vers la fin du mois de 
décembre. Le Danemarck, toujours pauvre, vivait déjà des 
revenus qu'il tirait du Sund, et les vaisseaux anglais, al- 
lant trafiquer en Russie, payaient une bonne partie de cet 
impôt Trappe, à l'entrée de la Baltique , sur le commerce 
de toqtes les nations. Mais le commerce anglais, lassé de 
ces exactions , les évita par un long détour, et gagna la 
Russie par le nord , en longeant les côtes de la Nor- 



(1) Adeo ut lana anglica verura fuerit Belgis vellus aureum 
cui inclytus ille militaris ordo Felleris Aurei sua m originem et 
Burgundiae Duces magnas opes debuèrunt. Certe hoc noslro tem- 
pore (ex rationura tabulis loquor) commercium inter Anglos et 
Belgas XII milliones aureorum in singulos annos superavit, et 
panni anglici (utplurabum, stannum et caetera taceanrr) Antver- 
piara quotannis exporta ti, Y millionibus aureorum sunt aestimati. 
Camden, Annales, p. 83. 

(2) L'Angleterre avait autrefois des vignes , écrit du Vair, 
« et en a-t-on arraché encore depuis quatre ans. » Advis sut la 
constitution, etc.... De Maisse a vu arriver la flotte de Bor- 
deaux et parle de l'exclusion des Hollandais et des étrangers en 
général par des vexations systématiques qui a sont cause, ajoute- 
t-il avec beaucoup de sens, qu'il se fait quantité de vaisseaux et 
infinis mariniers. » 
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wége , du Finmarck et de la Laponie [1), C'est en 1333 
que la Russie septentrionale fut ouverte aux Anglais par 
l'audace heureuse de Robert Chancelor. Hugues Wiï- 
loughby et plusieurs marchands anglais s'étaient associés 
potir chercher un passage aux hides orientales par le 
nord de l'Eut ope. Le chef de l'entreprise mourutde froid. 
Chaneelor , qui 1 avait remplacé , aborda à l'embouchure 
de la Dwina, lut conduit à Moscou» et obtint de l'empe- 
reur Basile toutes les immunités capables d'attirer dans 
ces parages le commerce de l'A ngle terre. Au retour de 
Chaneelor, la compagnie de Moscoviese forma , avec pri- 
vilège de la reine Marie, et alla tous les ans échanger les 
laines anglaises contre le jonc, le lin et les fourrures de la 
Russie* En 1507, une ambassade moscovite vint resserrer 
avec Elisabeth les liens que l'espni d'entreprise indivi- 
duelle avait formés ; et, en 1569, un traité définitif assura 
aux Anglais , à l'exclusion de toute aulre oalion , le droit 
d'importer et de vendre en Russie les produits étrangers, 
qui jusqu'alors avaient dû se frayer par la Pologne une 
voie onéreuse et précaire (2). A la fin du xvi e siècle , 
la marine anglaise était presque exclusivemenl fournie de 
lin et de chanvre par la compagnie de Moscovie (5). Vers 
l'autre extrémité de l'Europe» en Islande , les Anglais en- 



(1) Dani entm paulo iniquiores eranl Ànglis quod jam non 
per frelum illud Uanicum sed per Norwegia?, Fim/iarchï» , 
Lapuiaï, Biarmaïque litXora in Russie m navigarent. Camden , 
p. 639. 

(2) Camden, page 125... Ut milli pneter Anglos ex illa 
flocielale in sepientrionali Russiae parte negoliar^ntur, et illi 
soli per amplissimum ejus i m péri uni mer ces disira herent. 

(Sj u Les lins et chanvres viennent pour la plupart de Mos- 
covie , en ont quelque peu dans le royaume. » Jour- 
nal, etc.,., p. 222. 
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vahissaient les pêcheries du Danemarck, malgré les récla- 
mations des ambassadeurs et les stipulations des anciens 
traités (1). - 

L'Allemagne était pour le commerce anglais un champ 
de bataille. Les yilles hanséatiques y résistaient énergi- 
quement à l'influence anglaise, eh représailles de lettft 
anciens privilèges diminués progressivement et déjà 
presque abolis en Angleterre par la nouvelle politique 
d'exclusion que suivait alors le gouvernement et qu'en- 
courageait linstinct national. En 1597, à l'occasion de la 
saisie de plusieurs navires prussiens et polonais, les Villeé 
hanséatiques résolurent de s'assembler à Lubeck , pouf 
aviser aux meilleurs moyens de détruire le commerce an- 
glais en Allemagne et en Pologne. Les négociations de 
Georges Care# et le relâchement des vexations exercées 
dans les porta anglais contre les marchands dé la Hanse 
suspendirent ces violentes mesures (2). Mais déjà les villes 
hanséatiques avaient obtenu de l'empereur que l'Alle- 
magne fût fermée à la compagnie anglaise des aventu- 
riers (3). 

Le sud de l'Europe avait été d'un accès plus facile au 
commerce anglais, qui n'en fut éloigné que par la guerre. 

(1) Hoc auno (1597) Daniae rege venit Arnoldus Whit- 
fèldius, etc.. piscationem Nonvagicàm et Islandicam ab Anglis 
contra fœdera exercer! praetendit. — Cattiden, p. 696. 

($) Hinc illl comitia Urbium Hanseaticarum Lubecae indi- 
xerimt, conjuraturi ad Anglorum in Germania et Polonia 
commercid, quibuscumque poterant rationibus, disturbanda. 
Quod ne fleret, Georgius Carew, etc. — Camden, p. 695. 

(3) Ut raercatores e societate quam vocamus Jdventurers 
omttl nfegotiatione in Germania interdicerenlur, eo quod suis 
leglbus et non imperii in imperio mercâturam exercèrent- 
— Camden, page 695. 
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Bd 1576, les relation du Portugal et de l'Angtetéhre fu- 
rent resserrées par un traité de commerce qui ouvrait aux 
Anglais le Portugal, Madère et les Àçores, et qui devait 
être renouvelé après trois années (i). Leicester et quel- 
ques marchands de Londres reçurent de la reine , en 
1589, le monopole du commerce déjà important dé 
l'Afrique septentrionale (2). Le Levant n'avait long- 
temps été ouvert aux Anglais que sous la bannière de 
la France, qui y avait représenté et protégé les nations de 
l'Occident. Mais, en 1579, Elisabeth avait obtenu du sul- 
tan Amurat la liberté du commerce anglais (3). Aussitôt 
la compagnie de Turquie s'était formée; Constantinople, 
Angora, Chio, Alexandrie, l'Egypte, Chypre furent bientôt 
enveloppées dans ses relations suivies et toujours crois- 
sAhies ; la soie , le coton , les aromates arrivèrent directe- 
ment en Angleterre. L'ambitieuse activité des marchands 
anglais s'était bientôt lassée de l'égalité ; dès 1593, l'An- 
gleterre aspirait à soustraire à la France le patronage des 
marchands étrangers (4). 

(1) Camden, p. 275. 

(2) Barbarica mercatorum societas — Camden, p. h\1. 

(3) Camden, p. 301. 

(il) Une lettre fort intéressante, datée du Caire, le 22 mars 
1598, et écrite par M. Decoquerel, consul de France à Constan- 
tinople, en donne la preuve : « Je suis retourné en ce lieu 
pour deffcndre ce consulat contre les assauts de l'ambassadeur 
d'Angleterre, résidant en Constantinople, et son consul qui est 
iCjr, lesquels par toutes voyes indirectes veullent soustraire de 
la bannière de Sa Majesté les nations estrangères qui trafiquent 
par ce royaume sous la protection d'icelle, et riy a pas âix- 
Kuit ans que les Àng\ois ne pouvoient négocier par cet empire 
que sous la Irès-puissanle bannière de Trance. J'ay jusqu'à 
cette heure renversé leurs desseins pour ce regard, à leur 
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Une flotte de guerre , relativement faible, protégeait ce 
grand commerce maritime , qui s'instruisait peu à peu , 
non-seulement à se défendre lui-même, mais à contribuer 
efficacement à la défense du pays (1). Ce fut, en 1588, un 
grand spectacle et un digne présage de l'avenir de l'An- 
gleterre que de voir se presser autour de la flotte de la 
reine , croisant dans le détroit à la poursuite de l'invin- 
cible Armada , une foule de navires équipés par les nobles 
et par les marchands, et montés par l'élite de la jeunesse 
anglaise (2). Et dix années auparavant, les ennemis de 
l'Angleterre, se préparant à l'envahir, avaient rendu indi- 
rectement hommage au patriotisme et à l'efficacité de sa 
marine marchande, en s'occupant activement de la faire 
noliser par des étrangers pour de lointains voyages (3). 

Cette marine avait conscience de sa force et y cherchait 

honte, et creveray avant qu'il n'en advienne autrement... » 
Lettre autographe. Les 500 de Colbert, 35. 

(1) Les forces de mer de la reine, écrit de Maisse, consistent 
en 37 ou 38 vaisseaux qui lui appartiennent, mais si elle en a 
besoin elle mettra cinq cents vaisseaux de guerre ensemble. — 
Les soldats sur les navires sont « paies et traités fort bien. » 
L'artillerie est nombreuse. « Grande commodité de bastir et 
construire des vaisseaux, et y en a grand nombre au port de 
Rochester et sur la Tamise, très- beaux à voir et très-bien équi- 
pés. » Journal, 222. 

(2) Anglica juventus incredibili quadam alacritate... navigiis 
undique privatis impensis conductis, se classi magno numéro 
adjunxit; et inter alios comités Oxoniae, Northumberlandiae, 
Cumberlandiae etc.... Camden, p. 529. 

(3) Visum est ut mercatores Itali et Belgae plerasque harum 
onerariorumalio alque alio qusesiio colore in longinquas naviga- 
tion es conducerent, jdumque haec peregre abessent, illa regia 
classis majore classe opprimeretur... Camden, p. 295. 



aiAPlTUt IV 



69 



déjà rimpunité. Tout la portait à abuser de sa suprématie 
commençante. Elle ne redoutait plus l'Espagne, et la Hol- 
lande n'était pas encore à craindre, Entre la ruine de cet 
ancien oppresseur et l'élévation de celte nouvelle rivale , 
elle jouissait sans contrôle et sans scrupule de la domina- 
tion des mers. A cet emportement naturel de la jeu- 
nesse et de la prospérité, se joignait un vif penchant à dé- 
courager la marine marchande des nations voisines t et à 
faire des ua vires anglais le plus sûr, sinon Tunique moyen 
de transport du commerce de l'Occident 

La politique commerciale de l'Angleterre entrait alors 
dans la seconde des trois phases qu'elle devait naturelle- 
ment traverser. Dans la première, elle avait attiré vers 
ses rivages par des immunités de toutes sortes, dont les 
privilèges accordes aux villes hanséatlque.s étaient encore 
l'importun et précaire témoignage, le commerce et Fin- 
dustrie de ses voisins. Arrivé, à la lin d:i xvi e siècle, à 
pouvoir se suffire et i\ se sentir la force de s'accroître, lo 
commerce anglais devenant exclusif, éloigne l'étranger de 
ses ports par un système de vexations qui, au L j -mps de 
Hurault de Maisse, était en pleine vigueur et dont le cé- 
lèbre Acte de navigation ne sera que la sanction officielle 
et définitive. Nous voyons enfln aujourd'hui ce commerce, 
confiant dans sa prépondérance, accepter la libre concur- 
rence dans ses ports et ia réclamer sur tous les mar- 
chés du globe. 

À cette époque , non - seulement les ports et les 
marchés de l'Angleterre étaient devenus inhospitaliers 
pour le marchand étranger (1), mais ses eaux n'étaient 



(1) De Maisse (Journal, W7 h 270) donne de nombreu- 
ses preuves de cette inhospitalilé calculée. t< Les villes mari- 
times, dit-il, qui avaieul ici maison, maire, conseillers» beaux 
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plus sûres et ses meilleurs alliés n'y naviguaient qu'avec 
péril. Le grand amiral trafiquait ouvertement de passe- 
ports que les marchands étrangers achetaient vplonliprs, 
comme la seule garantie efficace pour leurs vaisseaux, 
exposés aux visites et aux saisies de ceux de la reine (j). 
La côte occidentale de la France, les eaux du Portugal 
n'étaient pas à l'abri de ces violences. Les lies d'Oléron 
faisaient avec l'Espagne un commerce actif des vins de 
l'Andalousie, souvent interrompu par les croiseurs dç 
l'Angleterre. Des vaisseaux français étaient saisis sur le? 
côtes de l'Algarve, conduits en Angleterre et vendus ayec 
la cargaison (2). Les pêcheries de Terre-Neuve n'étaient 
guèrcs plus sûres et le retour en France d'un vaisseau 
chargé de sa pèche n'était nullement certain (3). Enfin, 

privilèges, sont maintenant travaillées des Anglois. — Les an- 
glois prennent tout trafic... n'excluent pas les étrangers, mais 
les travaillent perpétuellement et les dégoûtent. Les peuples 
s'en aguerrissent davantage et se dressent à la marine. » -* 
L'étranger, qui a vendu ses denrées, en Angleterre, ne peut ©m* 
porter d'argent, « et fault par nécessité qu'il fasse son emplettQ 
dans le pays et rapporte d'autres marchandises, etc.... » 

(1) « L'admirai qui traffîque des paççe-ports flamands en a j$ 

francs de chacun et son secrétaire cinq ou six escus et le? 

vaisseaux qui n'ont pas de ces passe-ports, soit aux ports d'An- 
gleterre, soit en mer, il les travaille et leur donne mil traverses.» 
Journal, 292. 

(2) On trouve un exemple détaillé de ces saisies arbitraires 
dans une lettre de Henri IV à Elisabeth, accompagné d'une dé- 
pêche à l'ambassadeur français, Beauvoir de la Nocle. (Egerton, 
398 et Mss. Colbert, 16.) — La correspondance de Marie 
Stuart avec Elisabeth, publiée par M. de Labanoff, abonde en 
réclamations analogues. 

(3) Trois lettres de Henri IV (loc. cit.) réclament la restitu- 
tion du qavire la piane de Pontaudemer, saisi au retour de 
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un règlement maritime, conclu entre la France et l'An- 
gleterre et inséré par de Maisse dans le journal de son 
ambassade, nous apprend que les capteurs ne se faisaient 
pas toujours scrupule de jeter l'équipage à la mer pour 
disposer plus aisément du navire (1). 

Si les alliés de l'Angleterre avaient à se plaindre de 
cette oppression commerçante, ses adversaires avaient à 
redouter son esprit {l'entreprise et son peu de respect 
pour le droit des gens» si imparfaitement compris qu'il 
fût à cette époque, La protection déclarée des Pays-Bai 
en 1585 et la ligue conclue avec la France en 1596 n'a- 
vaient fait qu'accroître, en les légitimant, les expéditions 
annuelles des Anglais contre les colonies espagnoles. La 
plupart des amiraux dont s'enorgueillit alors l'Angle- 
terre s'étaient formés a cette école, et avaient fait la 
guerre aux propriétés et aux marchandises espagnoles 
avant de la faire à Philippe H. Le caractère officiel que 
prirent, dès 1585, ces fructueuses entreprises n'en détourna 
pas les particuliers. Ifs y participaient comme volontaires 
sur les vaisseaux de la reine, ou sur des vaisseaux équipés 
en commun et s'enrichissaient au service du pays. Lors- 
que Drake et le comte de Carliste s'embarquèrent en 

Terre-Neuve, chargé de poisson sec et d'huile, et vendu eo 
Angleterre. La dernière de cet lettres constate que depuis un 
on on poursuit inutilement cette restitution. 

{{) ce Davantage si quelques-uns se trou va ion I si mesefaanls 
d'user de cruauté, en tuant, noyant ou vendant aucuns hommes 
à la mer, pour lodict débet, tesdits habitants des ports et havre 8 
d'où seront partis |ôS navires, seront tenus et obligés de pour- 
suivre» a leurs propres coûts et despens, les criminels en justice 
et les faire exécuter à mort et s'ils ont des biens, les distribuer 
au soulagement des vcuVs et orphelins.*. » Journal, 103. — 
Du Vaùf avait déjà été frappé de ta licence impunie de la in .ni ne 
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1585 (1), pour les Indes occidentales, deux mille trois 
cents volontaires allèrent avec eux célébrer à coups de 
canon, devant Ttle de Saint- Jacques près du Cap- Vert, 
l'anniversaire du couronnement d'Elisabeth. Saint-Jac- 
ques fut pillée ; Saint-Dominique à moitié brûlée, se ra- 
cheta pour vingt-cinq mille écus d'or, après avoir nourri 
un mois entier ses vainqueurs. L'image du roi d'Espagne, 
s'élançant à cheval au-delà du globe subjugué, avec cette 
fière inscription : Non sufficit orbis, fit partie du butin. 
L'expédition gagna le continent; Carthagène, fortifiée et 
barricadée, fut emportée d assaut, occupée six semaines 
et rançonnée de quatre-vingt-dix mille écus. On revint 
parla Virginie, après avoir dévasté les côtes de la Floride; 
l'entreprise rapporta environ soixante mille livres et deux 
cent quarante canons. Essex, Raleigh, Forbisher renou- 
velèrent avec plus ou moins de bonheur ces expéditions 
lointaines. La capture des galions espagnols» faisant len- 
tement leur voyage annuel, obligés par l'imperfection de la 
navigation de relâcher fréquemment et de suivre toujours 
le même chemin, offrait moins de dangers et plus d'a- 
vantages que le pillage d'une colonie. Essex , en 1597, 

anglaise : « Il ne se fait poinct quasi de justice des pirateries qui 
s'exercent, et sur amis et sur ennemis, et cela pour le prof fit 
qu'en retirent les plus grands. » Advis sur la constitua 
tioriy etc.... 

(1) Camden, p. 413 et suivantes. — L'expédition aborda en 
Virginie et y embarqua des colons qui rapportèrent en Angle- 
terre la nicotiane. Ex illo sane tempore usu cœpit esse creber- 
rimo et magno pretio, dum quamplurirai grave olentem illius 
fumum, alh lascivientes, alii valetudini consulentes, per tubu- 
lum testaceum inexplebili aviditate, passim hauriunt et mox e 
naribus efflant ; adeo ut tabernse tabaccanae non minus quam 
cerviflari» passim per oppida habeantur. — 416. 
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manqua de quelques heures seulement cette flotte qui 
apportait le tribut de l'Amérique au roi d'Espagne et 
dut rendre compte au conseil de son insuccès (Ij. Les 
associations privées faisaient plus de tort encore à l'Es- 
pagne que les armements de la reine. En 1592, Rulctgh, 
enfermé à la tour de- Londres, pour avoir mécontenté 
Elisabeth par une intrigue amoureuse, gagna pour sa part 
dans une expédition qu'il avait organisée et qu'il devait 
commander, quatre-vingt mille livres, qui adoucirent le 
ressentiment de la reine et rachetèrent sa liberté (2), La 
grande fortune de Francis Drake lui était venue de ses 
entreprises humblement commencées et sucessivement 
accrues. Ce fut avec raison que la reine l'annoblîssant, 
mit dans ses armes un vaisseau avec cette belle devise ; 
Sic parvis magna (5). Si Elisabeth dépouillait parfois ses 
serviteurs de leur part de butin, sa part légale dans ces 
entreprises n'était pas toujours respectée. Au retour 
d'une expédition très-heureuse dont le bénéfice avoue 
s'élevait à cent cinquante mille livres, l'enquête la plus 
avide, conduite par les gens de la reine, ne put arracher 



(1) La reine dit h de Naisse : « Que néanmoins si elle eut 
sceu qu'il y eut eu de sa faulte, elle lui auroit fait trancher la 
teste, mais quelle avoit très-bien vérifiiô qu'il n'y en a voit point 
eu, w Journal , 290.. 

(2) Aikin, vol. 11-392. 

(3) Drake, devenu riche et voulant être noble, s'était attri- 
bué les armes de sir Bernard Drake, qui souffleta l'usurpateur- 
La reine donna aussitôt des armes a Drake et lui conserva celles 
de sir Bernard, traînant au-dessous des siennes. — • Francis 
Drake fît un noble usage de sa fortune. En 1587 t il exécuta ï 
ses frais, après la prise d'une carraque espagnole à la Terceira, 
DU aqueduc de vingt milles du long, pour la cité do Plyinouifa 
qu'il représentait au Parlement. — Aikin, 11,363. 

6 
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aux capitaines ni aux équipages l'aveu de leurs détour- 
nements. Les faux serments ne leur coûtaient guères et 
« ils aimaient mieux, disaient-ils , hasarder leurs âmes, 
par des parjures, auprès de Dieu, qui est miséricordieux, 
que leurs biens , acquis avec danger , auprès d'hommes 
sans miséricorde (1).» Tout se réunissait pour engager 
la jeune noblesse dans ces expéditions mercantiles et 
guerrières ; l'émulation du luxe, en vain réprimé par des 
édits, la dissipation rapide de fortunes subitement ac- 
quises, et enfin, la prévoyance paternelle elle-même qui, 
stimulée par le droit d'aînesse, poussait les cadets de fa- 
mille à ces entreprises où l'espérance du gain était re- 
levée et ennoblie par l'attrait du péril et par les chances 
de la guerre (2). 

(1) Dictitarunt enim se malle periditari animas perjuriis 
apud Deum misericordem quam fortunas periculi* parlas apud 
homines immisericordes. — Camden, p. 600. —Toutes ces expé- 
ditions n'empêchaient pas que la guerre ne fût pas encore dé- 
clarée entre l'Angleterre et l'Espagne (non indictum Bellum) et 
quelques marchands anglais en profitaient pour vendre à l'Es- 
pagne des canons de fabrique supérieure et qui formaient l'ar- 
mement principal de la flotte espagnole (quibus illi naves im- 
primfs armarunt). Un édit de la reine déclara ce commerce 
entaché de haute trahison. — Camden (loc. cit.)* 

(2) Shakspeare, dans les gentilshommes de Vérone, parle de 
pères prudents qui : 

Fut forth their sons to seek préféraient out 
Some to discover islands yar away..., 

Du Vair (Advis sur la constitution, etc.),... après avoir dit 
qne les marchands acquièrent les biens des gentilshommes rui- 
nés par le luxe, ajoute cette phrase remarquable : « Les puînés 
n'ont rien, de sorte que beaucoup de cadets de bonne maison 
se mettent à la marchandise, etaultres raestiers encore plus vils 
ei honteux, jusqu os-là qu'on en a veu des plus grandes maisons 
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L'ordre, encore bien imparfait, des recettes et des dé- 
penses publiques, le contrôle perpétuel et minutieux du 
grand trésorier, les ordonnances de paiement signées 
uniquement par la reine, le petit nombre des employés, 
les traitements des serviteurs de l'Etat exactement payés, 
l'absence de toute dette excitent l'étonnemeut et l'admi- 
ration de l'ambassadeur français, accoutumé aux désor- 
dres et à l'indigence de l'administration de son pays. « En 
somme, dit-il, il ne se parle point de dérober (1). » 

Les cbarges que la reine supporte l'étonnent encore 
davantage. Ces troupes en France et aux Pays-Bas, une 
garnison sur la frontière d'Ecosse ; une pension de qua- 
rante mille livres au roi Jacques (2) et d'autres pensions, 

avec des batieleurs, lesquels après la mort des aînés sont we- 
ms aux plus grandes dignités. » ~- M. de Rémusat, énumé- 
t»*4 quelques compensations de l'institution aristocratique 4a 
droit d'aînesse, dit» dans un autre esprit, qu'il n'est pas rare 4a 
trouver le frère d'un lord dans une maison de banque. — Bévue 
des Deux-Mondes du 15 janvier 1855, 

(1) Journal, p. 382 et suivantes. — Ce n'était pas qu'Elisa- 
beth fût à l'abri des dilapidations, mais sa vigilance les rendait 
difficiles et de peu de durée. En 1590, un employé inférieur des 
douanes lui avait dénoncé les malversations de ses supérieurs. 
Les intéressés F éloignèrent du palais. Elle n'eut point de repos 
qu'elle n'eût retrouvé le dénonciateur, vérifié l'accusation et 
réparé le dommage. — Camden, p. 565. — Une autre fois, 
comme on se plaignait au Parlement de l'effet rétroactif d'une 
lois de finances, le grand chancelier répondit par son ordre : 
« Mylords, si vous aviez perdu votre bourse en chemin, regar- 
deriez-vous devant vous ou derrière vous pour la retrouver? La 
reine a perdu sa bourse. » Aikin, 11-274. 

2 « Quarante mil livres de pension au roi d'Ecosse, qu'elle 
nomme ainsi, mais que lui prétend estre pour les biens de sa 
grand'mère, morte en Angleterre. » Journal, 220. 
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utilement payées à quelques-uns de ses courtisans ; sept 
à huit mille hommes en Irlande, où l'Espagne et la mi- 
sère entretenaient une guerre incessante ; sa cour nour- 
rie et payée, sa flotte toujours armée, ses subsides aux 
alliés du continent étaient les marques extérieures de 
cette économie venant en aide à la prospérité. De Maisse 
en voit des signes plus honorables encore dans ces hôpi- 
taux et dans ces institutions de bienfaisance si nombreuses 
dans le royaume que les mendiants y étaient rares (1), 
dans ces établissements d'instruction gratuite qui offraient 
à la jeunesse anglaise, riche ou pauvre, plus de facilité 
pour s'instruire qu'il n'en existait chez les peuples les 
plus éclairés du continent (2). Enfin, un symptôme alors 
important et très-remarque de la prospérité des fi. 
nances royales était la pureté de la monnaie anglaise, al- 
térée par Henri VIII et par ses successeurs, ramenée à sa 
juste valeur par Elisabeth en 1560; résolution qui parut 
hardie et qui n'était que sage (3). Mais cette honnêteté 
ne put se soutenir jusqu'au bout d'un long règne. En 
1601, pour la première fois, les soldats envoyés en Ir- 



(1) « Tellement que malaisément y veoit-on aucun mendiant. » 
Journal, 224. 

(2) « et n'y a jeunesse au monde, tant pauvre que riche, 

qui ait plus de moyens d'apprendre et d'être instruite qu'en An- 
gleterre. » Journal, 224. L'afOrmation de de Maisse tire un , 
nouveau prix de son séjour antérieur en Italie. 

(3) « Sa monnoie est très-bonne estant tout d'argent et ne se 
change, altère, ny descrie jamais. » (Journal, 383.)Camden dit 
de la restauration de la monnaie en 1560 : Magnum sane hoc et 
mémorandum, quod nec Edward us sextus potuit, nec Maria 
ausa, postquam Henricus VIII pecuniam primus regum Angliœ 
subseraverat. P. ,51* 
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lande reçurent du trésor épuisé d'Elisabeth, de l'argent 
mêlé de cuivre (1). L'Irlande était en effet la compensa- 
tion de cette prospérité et jetait de l'ombre sur ce beau 
règne. Fanatique et surtout sauvage, cette population 
misérable avait encore assez de force pour repousser la 
religion, l'autorité et la civilisation de ses conquérants. 
Il n'y eut, sous Elisabeth, entre les deux races hostiles, 
que des trêves, toujours abrégées par l'inquiète humeur 
des chefs Irlandais par la violence populaire ou par l'in- 
tervention de l'Espagne. Intervention peu efficace d'ail- 
leurs, à cause de cette incroyable pauvreté du pays, qui 
réduisait les Espagnols à venir en petit nombre et à trans- 
porter avec eux leurs vivres (2) ; à cause aussi de cette 
aveugle férocité des habitants, qui rendait peu sûre la vie 
de leurs défenseurs (3). Cependant l'Irlande lassait l'An- 
gleterre, et il paraissait aussi impossible de la soumettre 
qu'il était impossible de l'abandonner. Elisabeth voyait 
avec une irritation profonde ses meilleures troupes s'user 
et son argent disparaître dans cette guerre interminable 
et sauvage (4), dont la conduite était pour ses généraux 
un commencement de disgrâce et qui devait être un jour 
pour le plus cher de*es favoris, le chemin de la trahison 
et de l'échafaud.On partageait ce sentiment autour d'elle, 



(1) Aikin, 11, 487. Swift, dans les Lettres du Drapier, rap 
pelle cette falsification. 

(2) Journal, 221. 

(3) « Les Espagnols y meurent et quelquefois ces sauvages 
les tuent. » Journal, 273. 

(4> De Maisse évalue, en plusieurs passages, à 500 mille écus 
les frais annuels de la guerre d'Irlande. — Robert Naunton 
écrivait : « Ireland cost her more vexation than any thing else. 
The expense of it pinched her. » Aikin, 11, 107. 
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et de Maisse exprime énergiquement l'opinion générale 
en disant que les Anglais et la reine voudraient voir l'Ir- 
lande au fond de la mer (1). 

(1) « Les Anglois et la reine même désireroient que l'Irlande 
fust abisméeen mer.... » Journal, 274. 



CHAPITRE V. 

Puissance apparente du Parlement anglais , en réalité asservi par 
Elisabeth. — Ses réclamations inutiles en 1593. — Les monopoles. — 
Discours du speaker à la session de 1597. — Le Parlement animé d'in- 
clinations libértles. —Lettre de Maurice James. —Véritables causés 
de l'impuissance du Parlement sous Elisabeth. 

Le règne d'Elisabeth ne devait être sur tous les points 
que l'enfantement de la grandeur anglaise, et de môme 
qu'il était réservé à Cromwell d'en finir avec l'Irlande, il 
était réservé au siècle suivant de développer, par l'usage 
et par un abus passager, les libertés publiques qui exis- 
taient en germe dans les institutions de l'Angleterre. Ces 
éléments même d'une liberté régulière suffisaient pour 
étonner l'étranger, habitué sur le continent aux excès po- 
pulaires ou à l'exercice déréglé du pouvoir royal. De 
Maisse, qui arriva en Angleterre pendant la M session de 
1597, est vivement frappé des dehors solennels du parle- 
ment assemblé , du cérémonial minutieux et imposant 
observé pour l'ouverture et pour la clôture. de ses déli- 
bérations , du costume de la reine et des barons, de ces 
sacs de laine symboliques (1) et surtout de ce vote régu- 

(1) « Et au milieu il y a quatre grandes paillasses pleines de 
laine et couvertes de rouge, sur lesquelles on s'assit et sont fort 
hautes et fort remplies; ils disent que cela signifie Vabondance 
^Angleterre à cause de la laine. » Journal, 247. « Il y a une 
chose remarquable a ces Etats, ajoute de Maisse (p. 248), que 
quand on vient à rapporter a la reine ce qui y a été arrêté, le 
secrétaire qui répond au nom de la reine, fait les réponsos on 
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lier des subsides qui lui semble, non sans raison, le plus 
précieux des privilèges. Ces apparences lui font illusion 
sur l'influence réelle du parlement, et il l'exagère dans 
cette conclusion que le présent ne justiûait pas , mais 
qu'un heureux avenir devait confirmer : a Là, il se traite 
des grandes affaires du royaume , de la paix et de la 
guerre, des lois, des nécessités et règlements généraux. » 
Mais cette définition était alors bien éloignée de la vé- 
rité et ce n'est pas sans émotion que Ton considère l'hum- 
ble attitude gardée devant Elisabeth et devant les moins 
autorisés de ses serviteurs par cette assemblée , aujour- 
d'hui la plus puissante et la plus respectée qui soit au 
inonde. Sans rechercher les preuves nombreuses de cette 
docilité, nous entendons, à l'ouverture de la session de 
1571, le lord-chancelier déclarer expressément au parle- 
ment : « que la reine lui enjoignait de ne se mêler d'au- 
cune affaire d'Etat (1). » Mais, comme ce despotisme de 
la couronne n'alla jamais jusqu'à enlever en principe aux 
députés le droit d'initiative individuelle , un puritain , 
Stricland, proposa aux communes d'abolir le signe de la 
croix dans ,1a cérémonie du baptême. Il fut mandé au 
conseil et reçut de la reine l'ordre de ne plus paraître à la 
chambre. Et la chambre avait un si vif sentiment de son 
impuissance que l'Orateur lui conseilla, de lui-même, 
d'interrompre une discussion commencée sur cet abus de 

françois, et si la reine le trouve bon, il fait entendre à la com- 
pagnie sa volonté, disant tout haut : La royne le veult ainsy. » 
S'il y a quelque chose qui ne lui plaît, il dit : La royne y advi- 
sera. » 

(1) « That the queen eujoined them not to meddle with 
any matter of state. » Hume (éd. de 1767), vol. V-179, d'après 
d'Ewes. 
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pouvoir, parce qu'il voyait les membres du conseil de la 
reine se parler à l'oreille et donner des marques d'impa- 
tience. Tant dt k soumission ne put empêcher que le dis- 
cours, prononcé par le lord-chancelier à la clôture de la 
session, ne contint quelques reproches mêlés d'inquië- 
tan! s conseils. 

En 1593, la chambre des Communes demanda humble- 
ment a la reine la liberté de la parole dans les discussions, 
la liberté personnelle des députés garantie contre les 
arrestations, et un libre accès auprès de sa personne. 
Elisabeth fit répondre qu'on avait la liberté de dire ouï ou 
non sur les sujets soumise la chambre; que les députés 
étaient libres mais ne devaient pas cependant s'imaginer 
qu'il leur fût permis de manquer impunément à leur 
devoir; enfin, qu'elle les recevrait toutes les lois que 
les affaires d'Etat lui en laisseraient le loisir. Dans celte 
même session , Weutworth fut emprisonné pour avoir 
présenté un bit! sur la question toujours délicate de la 
succession à la couronne. Un éminent jurisconsulte , 
Maurice James, fut arrêté par ordre de la reine et privé du 
droit d'exercer sa profession, pour avoir présenté un bilJ 
sur les abus de la justice ecclésiastique (1). 

Ce parlement môme de 1597, que de Maisse vit siéger, 
fit, comme la plupart de ceux qui l'avaient précédé, un 
inutile elTorfc contre l'odieux abus de ces monopoles que la 
reine accordait à quelques courtisans au détriment du 
pays. Les denrées les plus nécessaires à la vie, les ma- 
tières premières de l'industrie, vendues avec privilège 
par quelques marchands à l'exclusion de tous les autres, 
atteignaient des prix et subissaient des variations qui 
ruinaient des villes entières, sans proût pour le trésor 



(i) Aikin» 11-331. 
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public. Le Parlement, réduit au silence, s'entendit déela* 
rer à sa dissolution : ce que la reine espérait que ses sujets 
loyaux et dévoués ne lui enlèveraient point, au sujet de ces 
monopoles, sa prérogative qui était la plus belle fleur de son 
jardin et la plus brillante perle de sa couronne ; qu'ils aime* 
raient certainement mieux laisser ces matières à sa disposi- 
tion. » Enfin» ce n'était pas seulement devant le pouvoir 
royal que la chambre des communes devait s'incliner sans 
résistance. Elle se plaignit, pendant cette session même, que 
la chambre des Lords reçût ses députés le chapeau sur la 
tête, qu'elle lui renvoyât les amendements faits à ses lois 
dans une forme peu convenable (1), et ces réclamations 
n'aboutirent qu'à faire passer en droit ce manque d'égards. 
Le choix de L'Orateur, imposé par la couronne, n'était pas 
fait pour relever la dignité de la chambre et le discours 
d'ouverture oit il l'avoua lui-même en est l'instructif et 
curieux témoignage (2). 

« Ma situation, dit-il, ne répond en rien à cette dignité 
dont je suis revêtu. Car mon père m'a laissé en mourant, 
simple cadet de famille, avec la mince part qui m'était due. 
Devenu un homme et adonné quelque peu à la pratique 
des lois, je pris une femme qui me donna beaucoup d'en- 
fants ; notre entretien ne diminua pas peu mon patrimoine 
et nous ne vécûmes au jour le jour que de mon travail 

(1) Ils étaient écrits sur parchemin au lieu de l'être sur pa- 
pier; les lords répondirent qu'il importait peu que ce fût 
m whether parchment or paper, white, black or brown. » — 
Hume, d'après d'Ewes. V-399. 

" (2) Cette harangue, si caractéristique, qui ouvrit la session 
de 1597, et qui nous donne une idée si vive et si vraie de la 
la chambre des Communes sous Elisabeth, mérite d'être repro- 
duite même après Hume, d'après d'Ewes. Elle fut prononcée 
par le jurisconsulte Yelverton. 
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journalier. Ce ne peut être non plus ma personne, ni mes 
dons naturels qui justifient le choix dont on m'honore. 
L'homme qui occupe celte place doit Être grand, bien fait, 
d'une taille avantageuse et disert. Il doit ayoir la voix 
forte, une démarche imposante, un naturel fier, une 
bourse toujours lourde et bien garnie. Tout au contraire» 
ma taille est petite ; je ne suis point doué du don de la 
parole; j'ai la voix faible, la démarche d'un homme de 
loi et d'un homme du commun; je suis d'un naturel doux 
et même timide, ma bourse est mince, légère et n'a jamais 
encore été pleine.... Si Démoslhènes avec sa science et son 
éloquence incomparables , ne parlait qu l en tremblant de- 
vant Phocion, combien dois-je trembler davantage, igno- 
rant et inhabile que je suis à l'accomplissement de cette 
grande tâche, en parlant devant tant de Phocions, réunis 
dans cette enceinte ? et bien plus encore , devant l'inex- 
primable majesté et la personne sacrée de notre chère et 
redoutée souveraine, dont la vue fait pâlir et plier les 
têtes les plus flères, dont le nom suffit pour abattre le 
plus orgueilleux courage» Conbien, en effet, la puissance 
et le nom du prince abaissent aisément les cœurs les plus 
superbes les plus grands de leurs sujets! » C'est ainsi 
qu'on haranguait les devanciers de Chatam et de Fox. 

Mais c'étaient, après tout, leurs devanciers, et ils lais- 
sèrent plus d'une fois entrevoir qu'ils ne cédaient à la 
nécessité des temps et au courant de l'opinion , qu'en 
gardant le désir et l'espérance d'intervenir efficacement 
dans les affaires de l'État. Non-seulement ridée de la légi- 
time autorité du Parlement et le goût des libertés pu- 
bliques dominaient d'excellents esprits et se faisaient jour 
dans de courageuses paroles, mais le principe même de 
l'égalité devant la loi s'était glissé dans la chambre des 
Communes et y trouvait prématurément des défenseurs. 
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Dans l'important discours prononcé par Elisabeth à la 
session de 1586, on l'entend reprocher aux jurisconsultes 
du Parlement d'avoir soutenu que Marie Stuart devait être 
jugée selon la loi commune, dans le comté de Stafford et 
par le jury, a Belle manière de procéder contre une per- 
sonne royale ! » ajouta la reine (1). Si le parlement dût 
longtemps reconnaître son impuissance contre les mono- 
poles (2), n'est-ce pas un signe de ses dispositions réfor- 
matrices que cette persévérante attaque, renouvelée à 
chaque session et chaque fois réprimée par des arrestations 
arbitraires? Dans la session de 1601, le 27 octobre, Law- 
rence Hyde s'éleva avec la plus libre éloquence contre ces 
hommes enrichis de la misère publique (3), contre les 
droits exorbitants de recherche et de saisie, attribués par . 
les lettres-patentes de la reine aux détenteurs de ces 
monopoles, et qui en rendaient le maintien aussi funeste 

(1) « At vos jurisconsulti in juris apicibus excutiendis et for- 
mulis consectandis, potius quam ipsis legibus interpretandîs 
adeo curiosuli estis ut ex formula vestra illa in quaestionem intra 
Staffordiensem comitatum fuerit'vocanda et ad tribunal manu 
sublata, XII virorum judicio de facto sistenda. Bella sane for- 
mula judicii in principem ! » — Camden, 667. 

(2) Les plaintes du Parlement furent si vives en 1601, que 
la reine réprima d'elle-même les plus criants de ces abus : 
« Cum gravissimae quaerimoniae in inferiorî consessu de mono- 
polis instituts essent, regina, ut prœverlsret, promulgato edicto, 
diplomata illa partim irrita declaravit, partim legibus exami- 
nanda reliquit. » Elle remercia la députation de la chambre des 
Communes qui vint lui rendre grâces de cet édit, de lui avoir 
dénoncé : « Ejus modi harpyas et hirudines. » Camden, p. 821 . 

(3) 11 les appela : « Blood-Suckers. » Il avait proposé un bill 
intitulé : « An act for the explanation of common Iaw in certain 
cases of letters patent. » 
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aux lois et aux libertés de l'Angleterre qu'à sa prospérité 
intérieure. Lorsqu'on fit rémunération des nombreuses 
denrées, livrées aux monopoles, une voix hardie s'écria 
ironiquement : ce Est-ce que le pain n'est pas sur la liste? » 
Enfin, dans celte session même, celle théorie despotique, 
longtemps acceptée en France (1), qui attribuait à la cou- 
ronne la propriété légale et absolue du pays et qui trans- 
formait la propriété privée en une sorte d'usufruit soumis 
aux règlements et même à la revendication du prince, ne 
fut soutenue devant la chambre des Communes, par le 
jurisconsulte Heyle, qu'au milieu de rires et dénier- 
ruptions ironiques qui nous montrent combien l'Angleterre 
était déjà, sur ce point, plus près de la vérité que la 
plupart des nations du continent* 

Mais le témoignage le plus éloquent, le plus élevé et le 
plus honorable pour l'Angleterre qu'on ait recueilli sur 
l'état de quelques esprits distingués qui , dans ces assem- 
blées parlementaires de [a lin du xvi° siècle, devançaient 
d'environ trente années l'esprit public de leur pays et d'en- 
viron deux siècles l'esprit public de l'Europe , est une 
lettre de ce Maurice James , qui , arrêté au Parlement de 
1595 pour avoir présenté un hill contre les abus de la 
juridiction ecclésiastique , écrivait de sa prison à lord 
Burghley : «... Je ne puis éviter de déplaire à Sa Majesté 
et de mettre en péril ma liberté... On peut présenter des 
bills à la chambre sur la taxe du pain * sur les pêcheries , 
sur les formes de la procédure et sur d'autres matières du 



(1) « Vous devez être persuadé que les rois ont naturelle- 
ment la disposition pleine et libre de tous les biens qui sont 
possédés aussi bien par les gens d'église que par les séculiers, 
pour en user en tout temps, comme les sagas économes, c'esl-à- 
dire suivant le besoin gênerai de leur Etat. » — Mémoirts de 

iquù xir. 



86 ELISABETH ET HENRI IV. 

même ordre , et la chambre les peut admettre sans qu'on 
s'eipose à enfreindre le royal commandement de Sa Ma- 
jesté. Hais les grands sujets de la loi générale et de la 
justice publique ne peuvent être approchés sans qu'on of- 
fense la reine. Bien, miiord, qu'il en soit ainsi Pen- 

sez«y cependant , de peur que , comme autrefois 7 nous 
adressions à Dieu cette prière : « Seigneur miséricordieux, 
délivre-nous de la tyrannie de l'évêque de Rome, » nous 
ne soyons désormais réduits à dire : « Seigneur miséricor- 
dieux, délivre-nous de la tyrannie du clergé d'Angle- 
terre... » Tant que durera cette vie, qui , je l'espère , no 
peut être longue , après tant de froissements et de se- 
cousses (1), je ne rougirai jamais de combattre , par des 
moyens honnêtes et légaux , pour l'affranchissement des 
consciences, pour la justice publique et pour la liberté de 
mon pays. » 

Il faut donc chercher ailleurs que dans la force maté- 
rielle ou dans le prestige de la couronne la cause qui ré- 
duisait à l'impuissance de si libres esprits et de si fermes 
courages. Le bon sens toujours éveillé d'Elisabeth était le 
meilleur rempart contre l'ambition légitime de son Par- 
lement ; elle le désarmait par la grandeur et par la popu- 
larité de sa politique générale , et surtout par la discrète 
habileté avec laquelle elle profitait de ces leçons, repous- 
sées en apparence avec tant de hauteur. Ces remontrances, 
qu'elle semblait ne pas écouter, ou qu'elle n'écoutait que 
pour les punir, laissaient une utile impression dans son 
esprit et n'étaient certainement pas sans influence sur sa 
conduite (2). Si d'ailleurs il fallait que le Parlement se 

(1) 11 mourut trois ans plus tard, en 1596, à 48 ans. — 
Aikin, 11, 334. 

(2) Nous voyons indirectement l'effet produit sur elle par la 
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contentât de cette intervertion indirecte et contestée sur les 
grandes affaires du royaume, il exerçait, par une compen- 
sation inévitable , une continuelle et minutieuse influence 
sur les petites. Ces détails, en apparence misérables , sur 
lesquels on détournait volontiers son activité , relevèrent 
par cela même de son pouvoir, grâce à l'heureuse auto- 
rité que les précédents eurent toujours en Angleterre. De 
là ces ressources inattendues que le parlement put tirer, 
au jour de sa lutte ouverte contre le pouvoir royal, de 
cette compétence reconnue sur les sujets que lui abandon- 
nait Elisabeth et où viendront échouer les efforts de ses 
indignes successeurs. Leur défaite devait jeter une pleine 
lumière sur la véritable cause qui fortifiait Elisabeth contre 
le mouvement naturel du parlement vers l'indépendance 
et vers l'autorité. C'était le péril permanent du pays , 
c'était la patriotique préoccupation des intelligences, 
l'instinct des populations qui se serraient autour de la 
reine contre Rome et contre l'étranger (1). Le Parlement 

session de 1597, dans ce passage de son dernier entretien avec 
de Maisse... « Qu'elle avoit affaire à de grandes et diverses hu- 
meurs, et à des peuples, lesquels si bien faisoient grande dé- 
monstration de l'aimer , que néantmoins étoient légers et 
inconsiants, et qu'elle devoit craindre toute chose ; qu'ils se 
plaignoient mesme en ces derniers Estais que tous les trésors 
d'Angleterre et les siens particuliers sortoient le royaulme et 
alloient en France et en Flandre; que Ton envoioit les Anglois 
mourir hors du païs, au lieu qu'ils dévoient demeurer pour la 
deffence du païs, et qu'il en es toit mort depuis trois ou quatre 
ans plus de vingt mille... » Journal, 411. —Nous avons vu 
plus haut comment, après un maintien obstiné des monopoles , 
elle devança sur les plus décriés de ces abus le vote du Parle- 
ment. 
(1) C'est avec une perspicacité remarquable que du Yair écrr 
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ne s'avançait parfois contre Elisabeth que pour reculer 
aussitôt , sachant avec raison qu'il ne serait suivi que par 
quelques puritains et quelques philosophes. Lorsqu'il fera 
un pas contre Charles I er , toute la nation sera derrière lui, 
et sa persistance lui viendra de sa force. C'est moins en 
voulant . accroître le pouvoir d'Elisabeth qu'en préten- 
dant le garder que les Stuarts rendront leur chute inévi- 
table. 

vait : « Le Parlement a eu aotiennement beaucoup d'authorité 
en ce royaume-là, mais aujourd'hui il tourne partout où la 
reine le veult, parce que les prélats dépendent d'elle, les barons 
sont en petit nombre qui ne lui oseroient déplaire et le peuple 
a senti tant de douceur et de commodité de son règne qu'il 
consent à tout ce quelle désire. » — Advis sur la constitu- 
tion, etc.... 
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État religieux de l'Angleterre. — Indifférence sur les questions de doc- 
trine. — Apostasies fréquentes et acceptées par l'opinion. — Cecil et 
Elisabeth. — Penchant d'Elisabeth pour ce que l'Église anglicane a 
gardé de l'Église romaine. — Son aversion pour le mariage des prétret. 
— Elle ne souffre pas la liberté de la chaire.— Whilgift et les Furitahu. 
La sécularisation des biens est irrévocable. — Faiblesse des catholiques* 
malgré leur talent et leur audace. — - William-Allen. — Le mariage 
d'Elisabeth ayec le duc d'Anjou redouté de la nation. — > Le livre de 
Y Mime. — Supplice du puritain Stubb et de plusieurs catholiques. — 
Force naissante de l'opinion publique. — Faiblesses du parti puritain. 
~ Tentative et mort de Hackett — Les incrédules croient à la sorcellerie. 

Ce désir d'indépendance politique et religieuse, n'agi- 
tant qu'une faible minorité de la nation , pouvait irriter 
l'orgueil d'Elisabeth, mais n'était pas de nature à inquiéter 
sa prévoyance. L'état religieux de l'Angleterre était sur- 
tout bien éloigné de ce qu'il allait devenir sous la double 
influence des événements et des passions. Non-seulement 
le plus habile politique n'eût pu imaginer alors que les 
puritains dussent un jour vaincre et condamner le souve- 
rain, soumettre l'Irlande et gouverner l'Angleterre, mais 
il n'était pas même permis d'affirmer que le protestantisme 
fût vraiment et à jamais la religion nationale , le signe et 
la garantie de l'indépendance extérieure et des liberté* 
publiques du peuple anglais. Cette solidarité entre le 
culte et les institutions de l'Angleterre, qui sera plus tard 
affermie par les plus violentes épreuves et qui abrégera la 
restauration des Stuarts, n'existait pas encore et devait 
sortir de l'enchaînement des circonstances. La date encore 

7 



90 ELISABETH ET HENRI IV. 

récente de la réformation anglaise , les limites dans les- 
quelles la royauté l'avait elle-même entreprise et conte- 
nue , les nombreuses traces qu'elle avait gardées de l'E- 
glise romaine , les brusques oscillations qu'elle subit après 
Henri VIII , et les apostasies successives , exigées par le 
souverain et accordées par la nation, n'avaient point laissé 
aux esprits le temps de se pénétrer et de s'éprendre pro- 
fondément des différences qui séparaient le Protestantisme 
anglican de l'Eglise romaine (1). C'est sur ces différences 
que l'initiative du souverain reste toute-puissante , jus- 
qu'au jour où (es événements auront identifié le protes- 
tantisme avec l'indépendance et les libertés du pays. Jus- 
que-là , les partis extrêmes , catholique et puritain , 
demeurent isolés au milieu de l'indifférente docilité de la 
nation. De là aussi une facilité commode , pour les poli- 
tiques de ce siècle, de passer, sans trop de scandale, d'une 
religion à l'autre, et de ne point laisser leur croyance faire 
obstacle à leur fortune. Avant de redevenir, sous Elisa- 
beth , le plus ferme appui de l'Eglise anglicane, William 
Cecil avait défendu , jeune encore , la suprématie de 
Henri VIII ; mais , dans l'intervalle , il s'était montré , 
sous la reine Marie, catholique irréprochable, avait gardé 
et entretenu chez lui son confesseur, et avait enfin mérité 

(1) M. Macaulay (Revue d'Edimbourg, article sur l'ouvrage 
du docteur Nares : Memoirs of the life and administration of 
the right honourable William Cecil lord Burghley, etc..) 
reproduit en y adhérant formellement l'opinion de Bentivoglio, 
qui évaluait les zélés catholiques en Angleterre, à un trentième 
de la nation, et les hommes indifférents sur les sujets de la sépa* 
ration de l'Eglise anglicane et de l'Eglise romaine, aux quatre 
cinquièmes de la nation. — Le respect avec lequel Shakspeare 
parle souvent de la vie monastique et du célibat, est un symp- 
tôme déjà remarqué de celle disposition générale des esprits. 
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d'être choisi pour aller chercher à Bruxelles et conduire i 
Londres le cardinal Pôle, légat du pape. Parmi les hommes 
d'Etat contemporains de lord Burghley, il en était bien 
peu qui eussent conservé le droit de lui reprocher ces va- 
rîaliOQs religieuses ; elles ne l'empêchaient môme point 
d'être, à cette époque» l'espoir des protestants sincères, le 
confident et le serviteur d'Elisabeth persécutée , et plus 
tard reconnaissante. Elle aussi , elle avait cédé à la néces- 
sité, entendu la messe f subi la confession, professé le ca- 
tholicisme (1), et elle avait rapporté de ces épreuves la 
même indifférence que son ministre sur les débats reli- 
gieux de son siècle (2). 

Ses penchants naturels et l'instinct prévoyant de sa 
politique la portait plutôt à favoriser dans l'Eglise angli- 
cane ce qui restait du génie catholique qu'à y développer 
ce qu'elle contenait d'éléments nouveaux. Elle aimait la 
pompe dans le culte et la docilité dans la doctrine, et la 
royauté remplaçant le Saint-Siège lui semblait, à vrai dire, 
la raison détre et le dernier mot de la réforme. Le véri- 
table esprit du protestantisme , ses libres tendances, par 
moment manifestées, lui inspiraient plus d'éloignement et 
plus de colère encore que les dogmes et les analhèmes de 
l'Eglise romaine. Elle redoutait les catholiques, mais elle 



(1) Cum tamen illa, ut navigium, ingruente lerapesfale, sese 
moderans ad romanœ religionis no nu a m, sacra audiret et saspins 
conileretur, imo f cardinale Polo asperius interpellante, se roma- 
nain caiholicam prœ terrore morlis proûlerelur. — Camdeu. — 
Àpparatus. — P. xiv. 

{%) « Elle me dict que s'il y avoiideux princes en la chreslienté 
qui eussent bonne volonté et du courage, qu'il seroit fort aysé 
d'accorder tes différences de la religion, qu'il n'y avoil qu'un 
Jesus-Christ et uno foy, quo tout le reste dont on dispuioii n'é- 
loil que bagatelles « — Journal, 283. 
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haïssait les puritains. Il est enfin permis de dire qu'en se 
montrant à l'étranger fermement protestante, qu'en secon- 
dant les calvinistes contre leurs souverains, en Ecosse, en 
France, aux Pays-Bas, elle sacrifia, selon sa glorieuse 
habitude, ses inclinations particulières aux nécessités de 
la politique anglaise et à l'intérêt supérieur de son paya. 
L'Eglise anglicane conserva donc sous son influence la 
plupart des cérémonies catholiques et resta, aux yeux des 
protestants rigides, fort mêlée d'idolâtrie. Les fêtes reli- 
gieuses de la Noël de 1597 étonnèrent de Maisse parleur 
splendeur. Il y vit la reine aller à l'offrande (1), conduite 
par le comte d'Essex ; les évêques et les prêtres « habillés 
à la catholique, » la musique et les chants , les surplis, les 
chappeset les aumusses qu'il ne s'attendait pas à retrouver 
à Londres, le surprirent; il attribua, avec raison, ces 
restes de catholicisme au goût et à la volonté de la 
reine (2). Mais de toutes les innovations que la réforme 
anglicane avait imposées à l'Angleterre, celle qu'Elisabeth 
souffrait le plus impatiemment était le mariage des 
prêtres. Son éloignement général pour le mariage, qui fut 
à sa cour une cause fréquente de disgrâce, allait jusqu'à 
l'aversion et au dégoût le moins dissimulé lorsqu'il était 
question du mariage ecclésiastique. De Maisse remarque 
que si les évêques précèdent les barons au parlement, les 

(1) « Elle alla h l'offrande et y donna un escu. » Journal, 387. 

(2) <c La reine, qui n'aime pas les choses nouvelles, ny le 
grand chancellier, qui est son principal conseiller, n'ont jamais 
voulu toucher à cet ordre encore qu'elle en ait esté assez solli- 
citée par plusieurs ministres qui sont passés en Angleterre 
pour cet effect... Elle estime eet ordre eslre un grand ornement 
du royaulme..., et semble, hormis les usages, qu'il y a peu de 
différence quant aux cérémonies d'avecques celles de Rome. » 
Journal, 235-236. 
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femmes de ceux qui sont mariés n'ont point le titre de 
dames et prennent rang après les baronnes (1). En 1561, 
Elisabeth, parcourant avec Ëssex le comté de Suflfolk, vit 
arec déplaisir que la plupart des ecclésiastiques du comté 
étaient mariés et ne cacha pas sa désapprobation. Bien 
plus, la présence des ménages ecclésiastiques, établis dans 
les dépendances des cathédrales et des collèges, lui parut 
li inconvenante qu'elle les en expulsa et leur interdit d'y 
rentrer [$). Ses conseillers avaient peine à modérer, sur un 
tel sujet» l'expression d'un sentiment si peu convenable au 
chef légal de l'Eglise anglicane ; et ses évoques les plus 
fidèles ne pouvaient entendre sans scandale ses libres in- 
vectives contre « la sainte institution du mariage. » 

Elle ne prenait guères plus de goût aux leçons venues 
du haut de la chaire, et elle traita souvent comme une 
insolente la liberté chrétienne de la prédication. L'évoque 
de Londres, Vaughan, s'étant élevé devant la reine contre 
le luxe du costume et en faisant un obstacle au salut, fut 
menacé de se voir faciliter le chemin du ciel par l'enlè • 
vement de sa crosse et de son manteau (3). L'évêque 
Rudd, préchant devant elle le carême de 1596, aborda un 
sujet autrement délicat pour Elisabeth qui souffrait impa- 
tiemment l'approche de la viellesse, et dont la plus grande 

(1) Journal, 414. — Ailleurs, page 236, il écrit « quant aux 
ecclésiastiques, ils se marient s'ils veulent comme font aussi les 
chanoines et les curés, toutefois la reine ne voit pas volontiers 
les évoques qui sont mariés. 

(2) A royal injunction « That no head or member of any col- 
lège or calhedral should bring a wife or other woraan within 
the precincts of it, to abide in the sa me, on pain of forfeiture 
of ail ecclesiastical promotion. » — Aikin, 1. 323. 

(3) « That she would fit him for heaven without slaff nor 
manile. » — Aikin, H, 390. 
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faiblesse fut de vouloir jusqu'au bout rester jeune. Le prédi- 
cateur s'étendit sur la combinaison mystérieuse de certains 
nombres, sur les années climatériques de la vie humaine et 
parvint, au travers de cette science douteuse, à se faire 
entendre assez clairement pour émouvoir la reine. « Vous 
feriez aussi bien, lui dit-elle , de garder pour vous votre 
arithmétique ; mais je vois bien que les plus savants ne 
sont pas les plus sages (1). Et tendant à ses voisins un joyau 
orné d'une devise très-finement gravée, elle les pria de 
la lire ; ils n'eurent garde d'y réussir et elle lut tout haut 
la devise avec un naïf empressement, vive et spirituelle 
réfutation de ce docte et maladroit sermon. • r « 

Elle aimait d'ailleurs chez les évêques un libre et spien* 
dide genre de vie. Leurs richesses, leur luxe, le respect 
dont ils se faisaient entourer étaient à ses yeux utiles au 
prestige de l'Eglise établie et contribuaient à l'éclat de la 
couronne. L'évêque dont elle goûta le plus les mœurs et la 
doctrine, qu'elle appela du siège de Worcester à celui de 
Cantorbery, qu'elle fit Primat d'Angleterre et membre de 
son conseil privé, était-ce Whitgift qui eût rivalisé avec la 
papauté par le luxe de ses demeures et de sa table, par sa 
suite nombreuse et brillante, qui se faisait servir à genoux, 
et qui avait plus d'une raison pour être l'adversaire dé* 
claré et le constant contradicteur des puritains (2). 

(1) « You should bave kept your arithmetic for yourself . But 
1 see the greatesl clerks are not the wisest men. » Aikin 11-369. 

(2) He even claimed to be served on the knee. Aikin II, 110. 
Doctrina in ecclesiastica angliae politeia propugnanda singularem 
laudera consecutus. Camden. p. 368. Ce fut en 1583 qu'il fut 
nouimé archevêque de Cantorbery; et poursuivant les puritains 
avec tout l'appui de l'autorité royale, il avait pris cette devise 
qui ne correspondait guère à son rôle, ni à son caractère : Vin- 
ci t qui patitur. — Camden, p. 369. 
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Ces richesses de l'Eglise anglicane étaient après tout une 
utile garantie contre le retour du pays au catholicisme. 
Les biens considérables de l'Eglise romaine, engagés soit 
dans les revenus de l'Eglise établie, soit dans le domaine 
royal, soit dans les propriétés de la noblesse, soit enfin dans 
les fondations hospitalières et bienfaisantes, étaient deve- 
nues, par un juste retour, en Angleterre comme partout, 
l'un des plus solides fondements de la réforme. La reine 
Marie fut elle-mÊme contrainte de le respecter (l) f et 
d'élever sur cette base protestante sa fragile et passagère 
restauration du catholicisme. Qu'on joigne à l'effet indes- 
tructible de cette grande et politique mesure de la sécu- 
larisalion des biens ecclésiastiques, l'effet plus lent mais 
aussi certain de la politique extérieure du pays, delà 
lutte contre l'Espagne, contre Marie Sluart et les Guises, 
et Ton comprendra comment le protestantisme jeta par 
degrés en Angleterre de si profondes et de si fortes racines. 

De là l'incurable faiblesse des catholiques anglais» qui, 
accablés par ces grands intérêts particuliers et publics, 
n'arrivèrent pendant tout ce règne à aucun résultat qui 
fût digne de leur nombre» de l'appui qui leur venait dn 

(î) C'est un fait bien remarquable que les restaurateurs du 
catholicisme en Angleterre aient reconnu la nécessité de ne 
point contester la sécularisation accomplie et rira possibilité d'y 
porter atteinte: « .... Proposuit ut universum regni corpus 
ecclesiœ lomanaerecûnciliaretur. QuieDegre impeiravit, necprtUB. 
quam bona monasleriïs, collegiis, episcopatibus, etc., ab Hen- 
rko Octovo et Edwardo Sexto ablata reginœ et possessoribus 
sirnul eadem sanciîone confirmarenlur, ne quies regni luiba 
retur. — Camlen. Apparatus.p.XÎL— De Maisse rappelle à ce sujet 
les vains efforts de la reine Mario. Bien qu'elle régnât cinq ans, 
dit-il, v nui ne voulut rendre ce qui avait eitf occupé. 4 Jour- 
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l'étranger de leur talent et de leur audace* Ce fut en vain 
qu'ils comptèrent dans leurs rangs des hommes supérieurs 
comme ce William Allen qui, devenu cardinal de l'Eglise 
romaine, avait organisé contre l'Angleterre protestante' 
ces séminaires de Douai, de Reims et de Rome d'où sor- 
tirent tant d'agitateurs et quelques martyrs ; qui le pre- 
mier avait apporté en Belgique et fait imprimer en anglais 
la bulle d'excommunication contre Elisabeth ; qui renvoya 
malgré lui le circonspect Arundel en Angleterre où il 
trouva des juges, une prison et la clémence d'Elisabeth (1) ; 
et qui mourut à Rome en 1594 à 63 ans, ayant épuisé 
contre la réforme toutes les forces et son intelligence et 
toute l'énergie de sa volonté (2) ; d'habiles et infatigables 
négociateurs à l'étranger, comme ce la Rue qui parcourut 
toute l'Europe pour établir entre les ennemies d'Elisabeth 
Une entente redoutable et qui écrivit à Marie Stuart le 
rapport instructif de ses voyages et de ses intrigues (3) ; 
des martyrs volontaires, comme ce Somerville , qui vint 
directement du comté de Warwick à Londres pour tuer la 
reine, et qui emporté par l'élan d'un fanatisme sauvage , 
ne put s'empêcher d'égorger les premiers protestants qu'il 
rencontra sur son chemin (4). La situation désavantageuse 

(1) Camden, p. 645, 646, 547. 

(2) Pertassus exspiravit anno aetatisixiii. Sepultus in Ecclesia 
anglorum sanctae Trinitatis.— Camden, 632. 

(3) Les deux curieuse» lettres de la Rue a Marie-Stuart, 
écrites de Châlons en mai et en août 1585, ont été copiées par 
M. de Châteauneuf, et cette copie est conservée, collect. Bé~ 
thune, r\° 8880. Les originaux figurèrent au procès de Marie 
Stuart. 

(4) Pontificiorum qdorumdam contra reginam et principes 
excommunicatos libelli... interalios Somervillum, nobilem, ila 
dementarunt ut iter xlam ad regiam arriperet et nihil niai san- 
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où les événements avaient rois dès l'orgine le parti catho- 
lique frappa de stérilité la réunion de ces forces diverses, 
et réduisit l'habileté de ses chefs et le dévouement de ses 
membres à s'enfermer et à languir dans une perpétuelle 
conspiration contre la vie bien gardée de la reine d'Angle- 
terre. 

L'impopularité d'un parti, toujours occupé de cette œu- 
vre sanglante et ne semblant respirer que pour l'assassinat 
d'une femme, ne pouvait que s'accroître. Le mariage, 
réputé quelque temps inévitable, d'Elisabeth avec le duc 
d'Anjou fit éclater la défiance universelle qu'excitaient les 
catholiques et ne servit qu'à donner la mesure de cette 
impopularité. Une lettre de Philippe Sidney, rendue pu» 
blique, exprima contre ce mariage les sentiments de la 
nation, avec assez de fermeté pour obtenir l'approbation 
générale, avec assez de mesure pour ne point irriter 
Elisabeth. Les Puritains furent plus hardis et moins heu- 
reux. Leur livre, intitulé, l'Abîme oit le mariage français 
entraîne V Angleterre, parut à la reine un appel à la révolte, 
digne de la répression la plus sévère. Il lui importait peu 
qu'elle y fût appelée la fille de Dieu. Le duc d'Anjou, flétri 
du nom de fils de l'Antéchrist, ses conseillers, accusés 
d'avoir trahi la religion nationale, devaient être à ses yeux 
recouverts de sa propre inviolabilité et la dignité de la 
couronne était intérressée à' leur défense (1). Le respec- 

guinem conira protestantes spirans, unara et alterum, in via, 
stricto gladio, furenter aggrederetur. Apprehensus, professus est 
se reginam sua manu occisurum. — Camden, p. 370. 

(1) Vorago qua Anglia g allie o connubio absorbenda, in- 
quo (libro) consiliarii , qui nuptiis faverunt quasi ingrati in pa- 
triam et principem fugillantur, ipsa regina inter médias adula- 
tiones , quasi sui dissimilis , obliqua insectatione perstriogitur; 
Andinus convitiis indignis dilaceratur, gallica natio odiose pros- 
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table John Stubb, auteur du livre, le libraire William 
Page, qui l'avaient propagé, eurent la main droite coupée 
par le bourreau sur la place de Westminster. Le véridique 
historien de ce règne fut témoin de leur supplice, du 
silence désapprobateur de la foule, plus inquiète du ma- 
riage catholique que de l'offense reçue et vengée par 
Elisabeth, de l'admiration pleine de pitié avec laquelle on 
Vit John Stubb mutilé élever son chapeau de la main 
gauche en criant : Vive la reine ! (1). 

Rien ne montre mieux, que cet événement et ses suites 
immédiates l'état si différent des deux partis extrêmes , 
catholique et puritain , au milieu d'une nation relative- 
ment indifférente sur les questions de doctrine. Rarement 
Elisabeth fit une épreuve plus décisive de son autorité; 
rarement elle reroula avec plus d'audace, pour un temps 
très-court il est vrai, le courant de l'opinion.. Tout, dans 
cet acte de rigueur, était impopulaire, et la nouveauté du 
supplice , et sa cause, et la légalité douteuse d'une sen- 
tence appuyée sur un statut de Philippe et de la reine 
Marie contre les auteurs et propagateurs d'écrits séditieux. 
D'illustres jurisconsultes, Dalton, Monson, furent empri- 
sonnés et poursuivis pour avoir exprimé le sentiment pu- 

cioditur, ipsae nuptiae ob religionis discrepantiam , ut filiae Dei 
cum filio Antichristi tanquam profana? , Ecclesiae exitiosae et 
reipublicae pernitiosœ è sacris lilteris misère delorlis virulentis 
verbis damnantur. — Caraden, p. 345. 

(1) Memini, qui praesens aderam, cum Slubbus , dextra abs- 
cissa sinisira caput nudaret et clara voce diceret Vivat re- 
gina; multitudo circumfusa omnino oblicuit , sive ex hujus 
novi et inusitali supplicii horrore , sive ex commiseratione 
in hominem famae integerrim» , sive ex odio nuptiarum quas 
religioni exiiiosas futuraspraesagierunt. — Camden, p. 346, 



CHAPITRE VI. 99 

blic sur l'illégalité de cette sentence (1). Enfin, l'opinion 
populaire , puissante par son unanimité et sa persistance 
sur l'esprit clairvoyant d'Elisabeth , la contraignît à faire 
oublier ce dissentiment avec son peuple par des poursuites 
sévères contre les catholiques (2), et le sang du jésuite Cam- 
pian, des prêtres Sherwin, Kirby, Briant et de plusieurs 
autres, qui déclarèrent adhérer à la bulle d'excommuni- 
cation de Pie V, vînt se mêler au sang des puritains. 

Il n'y eut qu'une chose, chez cette nation, déjà jalouse 
delà saine application des lois et de la légalité des sen- 
tences, observée jusque dans la persécution, qui pût dé- 
tourner sur les catholiques la pitié ordinairement réservée 
à leurs adversaires. On s'émut de remploi delà torture 
contre les réticences prolongées des accusés catholiques. 
Ce fut toujours l'honneur de l'opinion publique en Angle- 
terre de s'alarmer des illégalités pour elles-mêmes, sans 
que l'impopularité des victimes pût faire passer inaperçue 
ou tolérée la violation des lois. Encore bien éloignée de 
cette susceptibilité et de cette claire distinction du cou- 
pable et de la loi qui , de nos jours, ont fait embrasser 
plus d'une fois au pays tout entier, contre des magistrats 
injustes, la défense d'un accusé méprisable par lui-même, 
mais relevé par la violation des lois en sa personne» l'opi- 
nion publique de l'Angleterre avait cependant assez de 



(1) ..... Sententiam fuisse erroneam el irrita m ex falsà nota- 
tions qua îex ilia lata , legemque fuisse temporarîam et Uaffa 
moriente una iuteriisse jurisperîii non mil! i obmunnurarent; ex 
quibus... — Camden» p. 346. 

(2) Régi n a ui formidinem derneret quae multorunri aniraos oc- 
cu parai religionera immuialum tri et ponliGcios loteraradus im- 
portun is precibus ericta permi*it ut Edmundus Ga m pian y s, etc. 
— Camden, p> 346. 
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sens et assez de force pour contraindre Elisabeth à publier 
une justification de cet emploi illégal de la torture , et , 
aussitôt après, une promesse formelle d'y renoncer (1). 
Mais ce sentiment même n'altérait point l'état général de 
l'opinion sur le parti catholique , et Walsingham l'expri- 
mait fidèlement en répondant aux intercessions de l'am- 
bassadeur de France « qu'il n'y avait plus en Angleterre 
de papiste par conscience , mais bien une faction pa- 
piste (2). » 

Une certaine popularité , un renom mérité de patrio- 
tisme n'élevaient pas cependant le parti puritain au-dessus 
des misères humaines , et ne l'exemptaient point surtout 
des infirmités de tout temps particulières aux opinions ex- 
trêmes : parmi les chefs on comptait pins d'un hypocrite , 
plus d'un insensé parmi les fidèles. Un précepteur d'Eli- 
sabeth, sir John Cheke, connu par ses opinions puritaines, 
s'enfuit sur le continent à l'avènement de la reine Marie ; 
saisi entre Anvers et Bruxelles , et renvoyé en Angleterre, 
au mépris du droit des gens , il dut se résigner à l'apos- 
tasie, bien plus, au honteux supplice de siéger parmi les 
juges des protestants , et de prononcer contre ceux qu'il 
avait trahis des condamnations capitales (3). Réduit à 
faire des martyrs ou à l'être lui-même, il n'eut point 
l'honneur de bien choisir, mais presque aussitôt il 

(1) « A déclaration of the favourable dealings of her Majesty's 
commissioners appointed for the examination of certain traitors 
an of tortures unjustly reporied to be done upon ihem for mat- 
ters of religion. » Et peu aprè9 : « An order that no species of 
torture should be applied to state prison ners on any pretext 
whatever. » — Aikin, vol. II, p. 133, 136. 

(2) a No more papiste in conscience but papiste in faction. » 
Aikin, 11,246. 

(3) Aikin, I, 226. 
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mourut de douleur d'avoir mal choisi. Plus tard, 
Robert Brown , de l'université de Cambridge , donna 
un exemple plus affligeant encore , car il vécut de 
sa défection et prospéra pendant qu'on mourrait autour 
de lui pour ses doctrines. Son enseignement puritain fit 
des prosélytes et lui attira la persécution ; emprisonné , 
puis fugitif en Hollande, il revint se rétracter, fit acte 
d'adhésion à l'Eglise anglicane et assura sa fortune. On 
pendit quelques-uns de ses disciples en 1583, dans le 
comté de Suflblck (1) ; mais l'église Brownist traversa 
répreuve de la trahison et des supplices et garda sa place 
parmi les premières sectes indépendantes de l'Angleterre. 
Il faut remarquer, à l'honneur des puritains , que ceux 
d'entre eux dont le fanatisme touchait à la folie, tendaient 
plutôt k convertir la reine qu'à l'assassiner, la suppliant 
sans cesse avec une impérieuse naïveté , au nom de la 
bible et de son salut , de remplacer l'idolâtrie anglicane 
par la discipline de Genève et de compléter elle-même la 
réforme de l'Angleterre. Cette exaltation religieuse, pous- 
sée jusqu'au plus étrange délire , qui plus tard put se 
donner carrière au milieu de la révolution , existait sour- 
dement dans les rangs de ce parti et se faisait parfois jour 
avec une violence prématurée. En 1591, un homme du 
peuple du comté de Northampton vint donner à Londres 
4e bizarre spectacle de sa fureur mystique et de sa mort. 
Comme la plupart des fanatiques illustres, Hackett avait 
commencé par étaler une impiété grossière. Sceptique de 
cabaret , égayant les buveurs sur les cérémonies et les 
doctrines de l'Eglise (2), il était tout d'un coup devenu un 

(1) Aikin, II, 108. 

(2) Adeoque omni pietali aversus ut cœlestem doctrinam, 
in concionibus auditam, combibonibus per cauponas deriden* 
dam propinaret. — Camden,579. 
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saint. Illettré jusqu'à ce jour, il pratiqua assidûment l'E- 
criture , et passa sans trop d'effort de la méditation bi- 
blique aux visions , à la certitude de sa mission particu- 
lière en ce monde. Les sectaires ne pouvaient lui manquer : 
Wigginton, Coppinger, Arthington furent les premiers fi- 
dèles ; le nombre s'en accrut bientôt ; les prédications, les 
jeûnes et les prophéties allèrent croissant. Rien ne fit 
défaut à la mission de Hackett, ni les stigmates, ni les 
entretiens directs avec la divinité , ni même le martyre. 
Venus à Londres pour convertir la reine ou pour la ren- 
verser, les chefs de la secte, pour la plupart théologiens 
et puritains , s'établirent dans une auberge qui devint le 
théâtre de leurs visions et de leurs complots. Bientôt , au 
milieu des larmes et des prières , Hackett fut déclaré le 
Christ, descendu pour juger et pour renouveler le monde. 
Arthington et Coppinger sortirent, pleins d'enthousiasme , 
et criant sur leur chemin que le Christ était arrivé , qu'il 
fallait faire pénitence, ils parvinrent à Cheapside et haran- 
guèrent la multitude. « Hackett avait le corps glorifié et 
Fâme du Christ. Descendu sur la terre avec le van de 
l'Ecriture , il devait répandre l'Evangile en Europe , éta- 
blir en Angleterre la discipline ecclésiastique et la répu- 
blique (et ils donnaient son adresse) (1) ; pour eux , ils 
étaient deux prophètes, l'un de justice, l'antre de miséri- 
corde, auxiliaires désignés pour ce grand ouvrage; ils 
l'affirmaient sur le salut de leur âme. Hackett était le 
monarque suprême, les rois d'Europe ses vassaux et ses 
serviteurs; il fallait qu'Elisabeth abdiquât. Quant à l'ar- 
chevêque et au chancelier, ennemis de la vraie religion , 

(1) Atque disciplinant et rempublicam in Anglia constituen- 
dam (simulque locuni indicarunt ubi diversabatur), se vero 
esse duos prophètes, etc.. — Camden, 582. 






illAI'lTKK ?I, 

ib étaient voués au diable, » Les plus humains de leurs 

auditeurs les pressèrent de s enfuir ; ils revinrent à l'hô- 
tellerie de Hackelt et y furent, aussitôt arrêtés tous en- 
semble. Amenés devant les conseillers Je la leine, ils 
refusèrent de se découvrir (1), et tirent profession de re 
mépris des puissances de la terre qui devait bientôt cesser 
de sembler seulement ridicule. Traîné sur la claie et sup- 
plicié, Hackett prouva sa sincérité, adressant à Dieu la 
sommation de tenir sa promesse» de le sauver et de con- 
vertir ses bourreaux par un miracle ; la corde au cou , il 
menaçait l'Eternel inaelif de sa vengeance (2). 

Ce serait faire trop d'honneur à la nature humaine 
que de croire raisonnables les hommes de ce temps 
que n'atteignait point Je fanatisme. Les subtilités théo- 
logiques agitaient les esprits religieux, la superstition 
dominait les intelligences incrédules. La question de 
savoir si les textes cilés dans les sermons pouvaient 
l'être dans la langue originale ou devaient être traduits 
en langue vulgaire se débattait vivement à la cour et dans 
le public, à côté de celte interminable question de la légi- 
timité du théâtre, qui devait occuper si longtemps la ca- 
suistique chrétienne (3)* Les conseillers, que la mission 



(1) Adeo conlemplim habuerunt ut nec caput a périrent et 
procacbsïoie responderenlse omnibus magislratibus saperiores 
esse dîcliianles. — Camden, 583, 

(2) u »,..Deus œterne, lu nosli me verum esse Jehovam quem 
misisli; aliquol miraeulum e nube ad converteudos hosinlldeles 
exhibe et me ab iniinicis eripe. Sin minas (horresco referens) 
ccelos intlammabo et te tuo throno bis manibus delurbabo »••«, 
Laqueo innodatus, oculisin cœlum sublatis : « Venio ulturus ! * 
•*■ Camden, 583. 

(o) Du Vair ; Adms sur la constitution de l*E#iat â? Angle- 
terre t etc .... 




104 ELISABETH ET HENRI IV. 

de Hackett faisait sourire , perdaient leur scepticisme 
devant la sorcellerie ; ils la réprimaient sans cesser de la 
craindre (1 ) . La foi de Leicester et de Burghley dans la trans- 
mutation des métaux les avait engagés dans les plus rui- 
neuses entreprises , et la prudente Elisabeth regretta les 
avances qu'avait eu l'art de lui arracher un certain Dee, pos- 
sesseur d'une méthode infaillible pour découvrirles trésors 
cachés. En 1589, Jacques Stuart épousa, par le conseil 
d'Elisabeth, la fille du roi deDanemarck. Embarquée pour 
l'Ecosse, la jeune reine fut jetée par une affreuse tempête 
sur les côtes de Norwége. Le roi d'Ecosse alla , au mois 
d'octobre, l'y chercher; mais, pendant tout l'hiver, la 
mer du Nord fut si étrangement agitée, que le retour ne 
fut possible qu'au mois de mai. Camden et tous les sages 
du temps attribuèrent ce trouble inusité des flots aux sor- 
ciers et au démon , qui , dans ces régions éloignées de 
l'Evangile, s'agite avec plus de liberté et dispose plus aisé- 
ment de la nature (2). Les sorcières écossaises furent pour- 
suivies; il y eut des exécutions et, comme toujours des 
aveux. 

(1) An act against enchantment and witchcraft, 1559 : — Ai* 
kin, 1, 283. La mort de Leicesler fut quelque temps attribuée aux 
sorciers et il s'en trouva pour se déclarer coupables. 

(2) Quodque dœtnones, principes aeris, in gentibus septen- 
trionalibus barbare simplicibus atque evangelicaluce destituas li- 
centius grassantur. Et hanc opinionem conflrmarunt magi qui- 
dam et sagae in Scotia deprehensi qui palam confessi sunt se 
tem pestâtes illas ad reginam a Scotiae littoribus arcendam excitasse 
atque Bothuillium ipsos de régis fato consuluisse. Quod cum 
capitale fit apui Seotos ex lege Mariœ regins , ille in carce- 
rem conjectus, sed post brève tempus erupit. — Camden, 562. 



CHAPITRE Vil. 

Attachement d'Elisabeth pour lord Burghley. — Elévation et habileté de 
Cecil. — Il connaît et sait servir la reine. — Opinion exagérée répan- 
due sur sa puissance. — Sa mort. — Ses faiblesses et sa vraie grandeur. 

— Faveur agitée et impopularité de Leicester. — Prédiction du père 
mourant d'Esse*. — Amour et douleurs de la reine. — Son inhabilité, 
ses insultes ; il est frappé par Elisabeth. — Vanité crédule et coquet- 
terie de la reine. — Sa violence inouie, renfermée dans sa cour. — 
Son avarice excusable mais excessive. — Ses étrennes, ses voyages. — 
Son empire sur elle-même. — Usage heureux de ses défauts. — Ses 
réponses à Dzialin, à Henri III. — < Son courage exalté par le danger 
et les conspirations. — Son goût pour le luxe, la musique, la danse, le 
théâtre. — Ses repas. — Sa garde. — Ses gentilshommes pensionnaires. 

— Son cortège en public. — Ses édits somptuaires inutiles. — Culture 
littéraire et élégance de sa cour. — Traces de barbarie mêlées à ces 
raffinements. 

liais ce n'est point dans les régions surnaturelles, où se 
troublaient les plus fermes esprits de ce siècle, qu'il faut 
suivre, pour les bien juger, la raison d'un Burghley ou le 
génie d'une Elisabeth. Il faut rester avec eux sur la terre, 
' et les voir à l'œuvre dans le maniement hardi et délicat 
des affaires humaines. C'est là qu'ils excellèrent, et l'on 
vit rarement les grands intérêts du monde mieux enten- 
dus, les bonnes et mauvaises passions plus utilement em- 
ployées, une nation plus sagement et plus fermement con- 
duite , que par ces deux intelligences supérieures , joi- 
gnant à des qualités diverses l'heureux don de se bien 
comprendre, et agissant avec un accord qui, soutenu pen- 
dant tout le cours d'une longue carrière, contribua sin- 

8 
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gulièrement à la sûreté et à la prospérité de leur pays. 
Certes Elisabeth aima Leicester , Essex, d'autres encore 
plus vivement que Burghley, mais elle ne leur livra que 
son cœur et il ne fut donné à aucun d'eux de porter at- 
teinte à la royale indépendance de sa raison, Avec un 
admirable discernement de la valeur diverse des hommes, 
elle les maintint tous à leur place; les uns traversèrent 
avec éclat sa cour et se succédèrent dans l'intimité de ses 
affections; l'autre, établi dans le conseil, resta jusqu'à «a 
dernière heure , sans rival et sans enivrement * dans Tin - 
timité de sa politique. 

AU-dessus dès plus utiles et dés plus brillants servi- 
teurs d'Elisabeth, des Sack ville, des Norris, des Sidney 
et des meilleurs hommes de guerre, de Bacon, qui unit 
tant de faiblesse à tant de grandeur, au-dessus de Wal- 
singham lui-même» qui rendît les plus grands et les moins 
attrayants des services, ce puritain qui, ne se piquant de 
loyauté qu'envers Dieu M sa royale maîtresse, et gardant 
au milieu des plus insidieuses pratiques une cônàcîeûèe 
tranquille, tenait tête à tous les conspirateurs de l'Europe, 
leur tendait des pièges toujours heureux et déconcertait 
des jésuites par l'abus des restrictions mentales et par lé 
sang-froid dé ses mensonges (1), nous retrouvons sans 

(1) Walsingham avait été exilé dans sa jeunesse comme pro- 
testant et comme puritain. Ses inclinations puritaines étaient à 
peine rachetées aux yeux d'Elisabeth par ses inappréciables ser- 
vices. H fut intègre, et dépensa sa propre fortune , outre les 
fonds qui lui étaient alloués, pour cette haute police, qu'il con- 
duisit jusqu'au bout avec une âpreté infatigable. Il mourut au 
mois d'avril 1590, et ne laissa pas de quoi l'enterrer. Camden 

dit de lui : « Vir eximie prudens et indusirius purioris reli- 

gionis assertor, acerrimus , rerum occullarum indagator soler- 
tisslmuô, qui animos hominum sibi conciliare et ad usussaoi 
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cesse la calme et discrète figure du grand ministre que la 
jeune Elisabeth consultait dans sa prison, que la vieille 
reine vint visiter et consoler à son lit de mort. Simple 
gentilhomme du comté de Lincoln (1), s'attachent à la 
défense de la suprématie de Henri VIII, partageant Télé* 
ration et non la chute de Sommerset, puis de Northum- 
berland, passant d'un camp à l'autre sans scrupules et 
cependant sans honteux empressement, traversant impu- 
nément l'orageux début du règne de Marie , trouvant 
moyen de signer , sans l'approuver formellement et sans 

adjungere apprirae calluit tantis quidem impensis ut rem 

priva tara extenuaret, et aère publico oppressus, tenebris sine 
funebri celebritate ad S. Pauli Londini inhumaretur. » p. 570. 
Elisabeth eut donc ce singulier bonheur de pouvoir opposer le 
fanatisme au fanatisme sur ce terrain mouvant des conspira- 
tions. Contre l'habileté et la passion réunies, l'habilelé seule né 
sufût pas. Des William Allen ne peuvent être tenus en échec 
que par des Walsingham. Un contemporain, cité par Aikin 
(II, 236) a tracé, avec l'affectation spirituelle de cette époque , 
an charmant portrait de Walsingham : « Marvelkms his saga* 
city in examining suspect perrons , either to make them coû- 
tes* the truth , or oonfound themselves by denying it to their 
détection; cunning his hands who could unpick ihe cabinets in 
the pope' s conclave; quick his ears who could hear at London 
wtoat was whispered at Rome, and numerous the spies and eyes 
of this Argus dispersed in ail places. The jésuite, being oulshat 
in their own bow, compta ined thaï ne outequivocatei their 
eqaivocation, having a mental réservation deeper and further 
than theirs. He thought that gold might but intelligence could 
not be boughttoo dear. »— La fille unique de Walsingham 
épousa en piemières noces Philippe Sîdney, tué ï Zutphen , en 
secondes noces le comte d'Essex, décapité en 1601 , et en troi- 
sièmes noces lord Saint-Alban. 
(1) Natif* in comitatu tincolnienfi, anno uwlxu Camden, 7|f. 
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en devenir complice, l'acte de la déposition des filles de 
Henri VHl et de l'avènement de Jane Grey (1), en faveur 
à la cour de Marie, en faveur au Parlement où son oppo- 
sition modérée tournait de son côté toutes les espérances, 
pressentant la haute fortune d'Elisabeth, courtisan discret 
de son malheur et de sa captivité, la séduisant par le 
spectacle de cette ambition si régulièrement conduite et 
de cette habileté si soutenue (2), William Cecil s'était 
trouvé, le jour même de son avènement, possesseur d'un 
pouvoir et d'une influence dont ce long apprentissage lui 
avait enseigné les périls aussi bien que le prix ; dès lors 
ses intérêts furent inséparablement unis avec ceux de sa 
souveraine et de cette nation éprouvée qui rencontrait, 
après tant de secousses, un gouvernement digne d'elle, 
égal à la situation difficile où les grands débats de ce 
siècle avaient entraîné l'Angleterre. 
Les honneurs ne manquèrent pas à Cecil (3), mais ils 

(1) Cujus suppositiae regni transcriptioni, qua Maria et Elisa- 
betha omni regni jure exclus» erant, cum se opponeret etsi cum 
aliis subscripseril , gratiarn aliquara apud Maria m invenit.... 
— Camden, 720. 11 disait avoir signé : « Not as a party but as a 
witoess. » 

(2) Verum cum , protestai) tium doctrinam , ex animo am- 
plexus, lieet tempori non nihil cessent, omnem additum ad 
honores sibi praeclusum videret, ad Elisabetbam se convertit... 
adeo ut regina prudentiam admirata rerum summara illi quodarn 
modo commiserit. Potentiam hanc apud principem et opes co- 
mitabatur procerum quorumdam invidia , quam ut dicere sole- 
bat, magis patientia quam pervicacia superavit. Camden, 720. 

(3) Il fut créé baron de Burghley au mois de février de Tan- 
née 1571, d'après Camden, peu de jours après l'inauguration 
solennelle de la Bourse de Londres, p. 194. Le docteur Nares 
affirme que ce tyre lui fut donné le 25 février 1570, upon 
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n'exprimaient que bien Incomplètement un pouvoir qui 
en réalité ne laissait au-dessus de lui que la reine. Les 
étrangers s'y trompèrent plus d'une fois, et connaissant 
mal l'âme d'Elisabeth, écrivirent qu'il était le maître de 
l'Angleterre (1). Sans aller aussi loin, du Vair reconnaît 

Shrove Sunday, et cite la signature d'une lettre écrite à Waî- 
singham par Ceci! le 1 er mars 1570 : « Your assured, as I was 
wont, William Cecil, and as T am now ordered to write, Wil- 
liam Burghley. >i Memoirs ùf the tife and administration oj 
the rïght honourable William Cecil, lord Burghley etc. 3 vo- 
lumes in-4% Londoit, 1828; vol. D t p. bh$. En 1571 il fut 
fait grand trésorier d'Angleterre, et en 1584, chevalier rie la 
Jarretière. Pour l'orthographe contestée de son litre, le docteur 
Nares rétablit (vol 1), à l'aide d'un warrant adresse parla reine 
au : right welbeloved counsailor William, baron of Bwleigh. 
Cecil a lui-même effacé ce nom pour y substituer Burghley. 

(1) Beauvoir de la Nocle écrivait de Londres, leld juin 1090 . 
« J'ai enfin vaincu le grand trésorier» etc. ..Or, il est à noter quo 
si la royne a voit ordonné faictet f et cestuy dist ; ne f aides 
pas, il seroit plutôt obéi : au demeurant je le trouve plus doux 
et plus Irai table que je ne faisois; ce sont humeurs qui vont et 
viennent selon le vent; tant y a qu'enfin il faicl bien, mais il 
n'est de ceux qui veullent mettre en pratique le proverbe qui 
dit : Quùcito âat t bis dat. » Egerton, 359, A&hridge collection, 
Celte curieuse dépêche, annonçant h Henri IV l'envoi de cin- 
quante mille livres de poudre, le presse de les payer à L'échéance 
convenue; le crédit du roi est perdu si u nous ne payons jamais et 
ne nous souvenons de ce que nous empruntons, cela s'apppIJe 
Vidasmerûw faire le Fidasme. Au nom de Dieu pourvoyez y 
ou ne faicle plus d'estat de trouver rien par deçà, sinon sur 
bon gaiges. * Le proverbe latin, cité par Beauvoir de» la Nocle, 
était souvent dans la bouche du grand trésorier qui le faisait 
suivre de cette interprétation spirituelle que Bacon nous a con- 
servé : « If ynu grant them speedily, they will corne again the 
Foonn 
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qu'il est le maître du conseil privé , et que « les autres 
conseillers d'Etat ne sont que des chiffres (1). » De Beau-, 
mont est frappé de cet ascendant, et de Maisse en fait l'ex- 
périence (2). Les souverains qui négociaient avee Elisa- 
beth étaient jaloux de s'assurer son appui ; Marie Stuart 
reçut de lui avec reconnaissance des conseils qu'elle n'eut 
point la sagesse de suivre (3). Enfin le peuple anglais, 
s'en prenant à lui des mesures les plus importantes du 
règne , et les attribuant à ses desseins trop docilement 
suivis par la reine, rendait fréquemment témoignage» par 
l'impopularité de son nom, de la haute opinion qu'on §0 
faisait de sa puissance. Cette puissance fondée sur la rai- 
son, sur la nécessité, sur de longs services, employée avec 
un admirable ménagement et jamais compromise en des 
intérêts secondaires, ne pouvait que s'accroître et s'accrut 

(1) Jdvis sur la constitution de V Estât d'Angleterre, etc. 
Du Vair écrit plus haut avec discernement : « Le comte d'Essex 
est aujourd'huy celay qui a le plus de faveur, et le grand tréso- 
rier celui qui a le plus de maniement, » 

(2) De Beaumont écrivait : Le grand trésorier est un vieil ser- 
viteur de la reine, fort caduc et incommodé de son âge ; néan- 
moins, par la longueur de ses services, maniement des finances, 
connaissance des plus secrètes intentions de Sa Majesté, se peut 
appeler chef du conseil, y est suivi de tous les vieux conseillers 
qui ont Vâme vrayraent angleise, c'est à-dire ennemis du bien 
et du repos de la France. » Mémoire sur les affaires de V An- 
gleterre. Les 500 de Colbert, 35. « Le grand trésorier, écrit de 
Maisse (Journal 214) est le principal homme de son conseil et 
le premier de sa maison, etc.. » 

(8) M. de Labanoiï a reproduit une réponse confidentielle de 
* Matie»Stuart aux prévoyants avis de Cécil sur le danger qu'elle 
courait en inquiétant les protestants d'Ecosse et en ne s'en remet- 
tant pas h Elisabeth pour ses droits à la couronne d'Angleterre. — 
Lettres de Marie Stuart, vol. I, p. 358. 
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jusqu'à la mort de celui qui avait sq la garder aussi bien 
que l'acquérir. La fortune, dans cette cour sujette à de 
brusques changements, ne fut point un seul instant in- 
fidèle à sa vieillesse, ce fut sa vie qui fit défaut à sa for- 
tune. Les infirmités ne Técartèrent point de sa souveraine, 
elle y compatit et fit plier l'étiquette devant ce corps 
usé à son service. Devenu goutteux, il fut le seul homme 
qui se fût jamais assis devant Elisabeth. Elle lui disait 
avec une noble et charmante gratitude « qu'elle ne le 
goûtait point pour ses mauvaises jambes, mais bien pour 
aa bonne tète (1). » Il alla s'affaiblissant vers la mort; au 
mois de décembre 1597, de Maisse le vit si cassé et si 
•ourd qu'il le jugea plus vieux qu'il n'était (2). L'année 
suivante, il s'éteignait lentement, en même temps que 
Philippe IL La reine allait le voir, ç| se baissant ponjr 
entrer dans sa chambre , disait à ses gentilshommes 
« qu'elle n'en ferait pas autant pour le roi d'Espagne (3).» 
Il mourut le 4 août 1598. Longtemps après sa mort, Eli- 
sabeth ne pouvait parler de lui sans pleurer, et si le nom 
de son vieux conseiller était par mégarde prononcé de- 
vant elle, elle détournait la tète pour cacher son émo- 
tion (4). 

(1) Not for your bad legs but for yonr good head. » Âikin , II, 
410. 

(2) « Ledit trésorier est fort vieux et a 82 ans ; il est fort 
sourd et me falloit crier bien haut; l'admirai fort souvent lui 
servoit de truchement en Anglois. » Journal, 245. « Le grand 
trésorier, dit-il ailleurs, que Ton porte dans une chaise est fort 
vieil et blanc. » 

(3) Aikin H, 410. Philippe II, mourut le 18 septembre, 1898. 

(4) Robert Markha m, écrivait de la cour h John Harrington, 
an milieu d*s troubles qui précédèrent la dernière faveur et la 
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Burghley ne fut pas un grand homme; on ne peut 
appeler génie la merveilleuse perspicacité de cette ambi- 
tion que la sécurité rendit patriotique , et qui n'avait 
longtemps été que le moins scrupuleux des égoïsmes. Il 
fit tout par calcul et Ton doit croire qu'il appliquait à ses 
propres affaires sa curieuse méthode d'examen préalable, 
où nous voyons le pour et le contre des résolutions poli- 
tiques mis en regard et symétriquement opposés (1) 
Intègre dans l'administration financière du royaume et 
redouté des employés, infidèles, il ne passait pas cepen- 
dant pour être à l'abri, dans l'exercice de son pouvoir, djfj^ 
cette universelle vénalité dont la reine elle-même donna 
plus d'un exemple (2). Et l'expérience des impressions 

dernière disgrâce d'Essex: « .... if my lord treasurer had lived 
longer, matters would go on surer. He was our great pilot on 
tchom ail eatt théir eye$ and sought their safely. The queen's 
Highness doth often speak of him in tears, and turn aside when 
he is discoursed of ; nay even forbiddelh any mention to be 
made of his narae in the conncil. This Ilearn by some friends 
who are good liking with my lord Buckhurst. » 

(1) Au-dessous de la résolution è prendre, il traçait deux 
colonnes, écrivait en tête de la première : Thatyea; en tête de 
la seconde : Tkat no, et inscrivait sous chacun de ces titres les 
raisons fi'adopter ou de rejeter la proposition. Le docteur Nares 
cite (vol. 11, 95), une délibération de ce genre sur la question 
de savoir s'il faut chasser les Français de l'Ecosse; plus loin 
(vol II, 495), une autre sur le mariage de la reine avec Lei- 
cester. Parmi les six raisons qui lui sont contraires se trouve la 
célèbre accusation : « That he is infamed by the death of his 
wife. » 

(2) De Mafese écrit après une audience : « Milnes me recon- 
duisit; il est peu de chose ici auprès de ce qu'il se montrait en 
France, lurbœ êervientium immiœtus, et dit-on que pour rêve- 
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personnelles se fait Irop teallr dans ce conseil quil 
donnait à son fils, héritier de son crédit, de ce> 
qualités et de ses faiblesses ; « Lorsque vous ferez un 
cadeau à un homme puissant, choisissez un objet; do ni 
l'usage nécessaire et journalier puisse vous rappeler sans 
cesse à son souvenir (1). » Mais les parties vulgaires de 
cet esprit supérieur disparaissent, si Ton considère qu'il 
posséda au plus haut degré l'art difficile de connaître 
Elisabeth et de la bien servir: qu'il comprit dés le premier 
jour qu'auprès d'une telle souveraine il n'y avait point de 
lace pour un maître; qu'il ne céda jamais à la tentation 
d'éprouver ou de montrer un pouvoir dont il ne gardait la 
réalité, qu'à condition d'en évîler l'apparence ; qu'il fur 
à répreuve de tous 1rs enivrements qui troublèrent, autour 
de lui lant d'ambitieux et tes firent passer d'une faveur 
intempérante à des disgrâces ioatiendues ; qu'il n'y eul 
point pour lui de ces mauvais jours où les courtisans di- 
saient a que le soleil ne brillait pas, » ni de ces tempêtes 
trop fréquentes où Elisabeth, oublieuse de toute dignité el 
emportée par l'ardeur de son sang, faisait répéter autour 
d'elle t< qu'elle était bien la fille de son père; i> qu'ap- 
puyant enfin le crédit sur l'obéissance et l'affection sur le. 
respect, il s'attacha pour la vie celte âme agitée, où lut- 
taient le génie et les passions, et qui était plus capable que 
toutes les cours de l'Europe de déconcerter la sagesse et 
de renverser les projets du plus habile politique. H avait 
une légitime confiance dans sa force et il le montrait en 
assistant sans impatience et sans indiscrète jalousie, y 
l'élévation extraordinaire et au crédit insolent des pins 

nir en France il a donné au grand-trésorier, duquel il dépend , 
cinq ou six mileseus. m Journal^ 28G. 

fl) « Sticn ihins a* may bè daily in his sight. * Aikin, 408. 
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heureux favoris de la reine. Il ne s'empressait pas de les 
attaquer, il les servait au contraire et les laissait tomber. 
Leur inévitable infatuation faisait contre eux ce que ses con- 
seils n'auraient pu faire, et mis à Taise par sa patience, fis 
passaient devant lui comme des rois de théâtre. Il vit les 
disgrâces de Leicester ; s'il eût vécut davantage, il eût vu 
l'exécution d'Essex et il y fut, à vrai dire, représenté par 
son Dis. 

Ces deux hommes , qui n'eurent d'autre trait commun 
que la faveur déclarée d'Elisabeth, étaient vus d'un cafi 
bien différent par la nation. L'impopularité de LeiceStftr 
dépassa toutes bornes, le poursuivit jusqu'au pied du trône, 
et après tout lui fut salutaire, puisqu'elle l'instruisit à ne 
compter que sur l'affection de sa souveraine , et le 
réduisit à lui plaire, en lui enlevant l'espoir de la gou- 
verner. La popularité d'Essex fut la joie de sa vie et la plus 
forte cause de sa ruine; elle l'emporta jusqu'à lui foire ré» 
clamer, l'épée à la main, une influence qu'il était las 
d'acheter par l'hypocrisie prolongée de l'amour. Accusé 
d'avoir commis et de méditer toutes sortes de crimes 1 , 
nourri dans la défiance et aiguillonné par la malveillance 
publiqde, Leicester se tint sur ses gardes et donna rare- 
ment prise à ses ennemis. Une ridicule discussion soulevée 
au Parlement de 1571 (1) fit répéter qu'il songeait à faire 
déclarer un jour héritier du trône un enfant qu'il eût 

(1) Il s'agissait de l'éternelle question de la succession au 
trône, et, parlant d'Elisabeth, le bill proposé contenait ces 
mots : Lawful issue of her body. Laxoful parut irrespectueux, 
impliquant que la reine pouvait avoir d'autres enfants que des 
enfants légitimes , et Ton y substitua natural issue, ce qui de- 
vint suspect et fit accuser I*eice9ter, dont les partisans avaient 
provoqué ce changement, d'avoir fondé une conspiration sur 
cette expression équivoque. 
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supposé né de la reine et de lui. Sa faveur croissante, la 
visite prolongée pendant dix-neuf jours dont la reine Tho- 
nora pendant t été de 1575 (1), ne désarmèrent point ses 
adversaires auxquels un triste événement vint l'année sui- 
vante donner l'appui de toute la nation. En 1576, un 
homme, aimé du peuple cl de l'armée, ennemi déclaré 
de Leicegter, lui attribuant hautement son injuste disgrâce 
et f exil honorable du commandement militaire de l'Ir- 
lande (2), Walter Devereuw comte d'Esse* , fut emporté 
à Dublin par une mort subite qui devint aussitôt , aux 
yeux de tous, un crime de Lcicester. En vain l'autopsie et 
l'enquête la plus scrupuleuse absolvaient le favori, il fut 
montré au doigt pat toute l'Angleterre comme l'empoi- 
sonneur d'Essex (3); comme seize années auparavant, 
son veuvage subit et trop opportun l'avait fait passer pour 
l'assassin de sa femme. En 1578, Ton apprit avec horreur 
qu'un mariage secret venait de l'unir à la veuve du comte 
d'Essex (4), Cette fois, sa faveur fut en péril et ses ennemis 



(1) Drake a donné l'intéressant détail des fêtes mythologiques 
et des splemlides mascarades, organisées par Lefcesier pour la 
reine. Skatkipeare and his Urnes, 2 vol. in -4*, London, 1817, 
vol. Il, 195. 

( b 2) Aperte Leiceslro minabalur quetn injuriarum snspectum 
habnit; aulicis rjusdnmartiuusqui ab illo Limuit etperuliari aulee 
mysterio homines per honores tatatdi et evertendi, in Riber- 
niani, cum inani Comiiis marescalli Hiberniœ tîiuîo , remissus 
erat.— Camden, p. 277, 

(3) Vidimu» larnen hoininim , lanquani veiieoarium , digito 
public^ demonslrari. — (tamden, p. 278. 

(4) Il L'épousa mémo deux fois, le père de la veuve d'Esses 
ayant jugé le premier mariage une garantie insuffisante contre 
les Caprices de Leicegter : « Quamvîsenim secreloillam in nxo- 
rem duxisse perhibereiur, Franciscus lamen Knolles, laeiiti* 
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pleins de confiance ; il avait commis le crime qu'Elisabeth 
savait le moins pardonner. Il devait encore se tirer heu- 
reusement de ce défi jeté à la fortune. Accablé d'abord 
par la toute-puissante colère d'Elisabeth , emprisonné, 
se releva plus aimé que jamais ; son absurde conduite aux 
Pays-Bas, son rôle équivoque dans l'affaire de Marie 
Stuart , purent bien troubler un instant mais non 
pas diminuer une faveur qui ne cessa qu'avec sa « 
vie , qui fit supporter sa mort impatiemment par 
Elisabeth (1), et qui survécut à des fautes assez graves 
pour paraître aux contemporains l'effet d'une conjone^' 
tion favorable de son étoile avec celle de sa souve- 
raine (2). Mais le peuple anglais qui vit sa mort avec joie 
en 1588, avait saisi avec empressement, quatre années 
auparavant, l'occasion de lui témoigner sa haine. Un livre 

pater, qui vagos Leicestri a mores noverat, credere noluit, veri- 
tns nefiliae illuderet, nisi ipse praesens cum paucis testibus et 
notario publico matrimonii fœdus conjungi videret. » Camden , 
p. 278. C'est par allusion a ce mariage que Camden dit, a l'oc- 
casion de sa mort : « Aliquandiu mulierosus, demum supra mo- 
dum uxorius, » p. 536.— Elisabeth l'emprisonna (Aikin, 11-69); 
puis son ressentiment se détourna, pour ne jamais s'éteindre, 
sur la nouvelle épouse de Leicestpr. Ce fut une des plus difficiles 
et des plus inutiles victoires du jeune comte d'Essex que de dé- 
cider Elisabeth, bien des années plus tard, à recevoir, une 
seule fois, sa mère, veuve de Leicester. 

(1) Nec populi laetitiam imminuit mors Leicestri (etsi regina 
permolestissime tulit) qui sub hoc tempus in ititiere ad Killing- 
wortham ex febre continua, quarto die septembris exspiravit. — 
Camden , p. 535. 

(2) Elisabeth», obanimorum conjunctionem, eamque fortasse 
ex occulta siderum conspira tione (quam Synastriam astrologi 
graeci vocant) longe charissimus. — Camden, 586. 
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était veau des Pays-Bas éclater au milieu du royaume. Les 
crimes véritables ou supposés du favori, ses vues a m bi- 
lieuses, ses ridicules y étaient étalés avec tant de liberté et 
de certitude apparente, que l'opinion publique, s attachant 
a ce libelle, en lit une sorte de manifeste national contre 
cette insolente Fortune. La reine se sentit atteinte et dans 
une déclaration royale, elle flétrit l'ouvrage d'un solennel 
démenti qui lut loin d'en arrêter le succès (1). 

Si la faveur de Leicester, qui d'ailleurs ne porta jamais 
atteinte à l'indépendance politique d'Elisabeth (2), fut 
mêlée de quelques orages, le règne plus court et plus 
violent d'Essex ne fut a vrai dire qu'une tempête. Le 
jeune comte Robert n'avait pas dix ans au jour de la mort 
suspecte et prématurée de son père qui lui laissait, avec 
la popularité de son nom, un avertissement prophétique. 
Walter Devereux, se voyant mourir à trente-six ans et 
se souvenant que son père n'avait point dépassé cet âge, 
l'indiqua comme la limite probable de sa vie à ce glo- 



(1) Le libelle s r appelMï Leicester 1 s commonwealtk. Dans la eu- 
ieuse Déclaration que l'effet de ce livre lui arracha, Elisabeth: 
« Tesiiufcd in her conscience, before Godyihat she knew, in as- 
sured certain ty, the look and libel againsl the Earl lu be Mil 
malicious, false and scandalous, and such as aune but au incar- 
nate devil could dreani to be Irue.» Àiïtin, 11, 137. 

(1 On a vu plus haut corn ruent fut réprimée son ambiiion 
maladroite aui Pays Bas. — S'il faut en croire Camderi, p. 536, 
il aurait éprouvé à la fin do sa vis un échec plus grave encore : 
a Quïque jain in fila exitu t nova m honoris et potenliae spera 
inchoavii desurnma in Angliae et Iliberutae itnperio, vicana sub 
regina poleslate* Quod quideui, diplomate jaui seriplo couse- 
quulus era<-, nisi Burghleius et flaitonns iniercessissent et re. 
gina peneulum nimiae in une polenûae lompestive praavi- 
disset. « 
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rieux enfant qui ne devait pas même l'atteindre (1). La pré- 
diction paternelle fût bientôt oubliée au milieu des 
charmes de cette Jeune existence h laquelle tout sembla 
d'abord sourire. «c J'affirme à Votre Seigneurie , écrivait 
sir Edward Walter House à Henry Sidney , qu'il n'y a 
pas aujourd'hui dans toute l'Angleterre un homme aussi 
bien fourni d'amis que le petit comte d'Essex et que de- 
puis la mort du roi Edward, personne ne fut aussi pleuré 
que son père (2). » L'étrange union de celui qui passait 
pour le meurtrier de son père avec sa mère vint en aide 
à la destinée qui le poussait vers Elisabeth et, en 1588; . 
Leîcester mourant le laissa au pied du trône. La reine 
avait cinquante-cinq ans ; un heureux mélange de respect 
et de fierté, des manières chevaleresques , une flatterie 
ingénieuse et surtout un commencement de gloire ajou- 
taient un nouvel attrait aux vingt et un ans du comté 
d'Essex. Dès lors commencèrent , pour ne cesser qu'avec 
sa vie, les vives tendresses et les vives douleurs d'Elisa- 
beth. Le naturel emporté et changeant de ce jenne homme 
tour à tour si noble et si méprisable , était fait pour la 
ravir et pour la désespérer. 

Elle aimait sa bravoure et son imprudence, alors même 
qu'elle feignait de s'en plaindre et de les réprimer. À Lis- 
bonne où il avait fait jeter ses bagages pour remplir ses 
voitures des blessés de l'armée , en France où il avait 
servi et admiré Henri IV, dans les colonies ravagées de 
l'Espagne, il semblait combattre pour la reine plus en- 

(1) Ànimam Christo pie reddidit, postquam a datantes rogasset 
nt filium vix tune decénnem monerent, tricesimum sextum aeta- 
tis annura sibi semper ob oculos proponeret tanquam vitse me- 
tam supremam quam nec ille, nec pator superarunt, et filius 
tjuîdera nec attigit ut suo loco dicemus. — Camden, p. 278. 

(2) Aïkin, 11,51. 
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core que pour son pays et les doux reproches , que lut 
attirnient des dangers trop librement cherchés , parais- 
saient lui être plus chers que la gloire. À la cour, il se 
pamit de sa faveur avec un orgueil qui ne déplaisait pas 
à «a souveraine ; il provoquait en duel un gentilhomme 
qu'Elisabeth avait distingué dans un tournois (1) ; hri- 
riK'nip, toujours jaloux du premier rang dans ces fêles 
brillantes, y révélait sa galanterie de devises et descènes 
symboliques, auxquelles ne dédaignait pas de s'appliquer 
le génie de ce Bacon qui devait un jour demander sa tète 
avec la plusservile éloquence. Connaissant la curiosité à 
la fois féminine et politique de la reine et le prix qu'elle 
attachait aux sûres informations venues de l'Europe , 
Essex ne laissait pas échapper ce moyen de lui plaire. 
Antoine Bacon, le frère aîné du philosophe, lui vendait le 
fruit de ses voyages sur le continent (2) ; il offrait avec 
empressement une hospitalité intéressée à ce proscrit cé- 
lèbre, si bien instruit des affaires de l'Kspagne et devenu 
*e jouet de la fortune (3) ; à cet Antonio Percz dont une 
main savante a parmi nous restitué et animé pour tou- 
jours la tragique histoire. 

Mais tous les contemporains d'Essex s'accordent à re- 
connaître que ses qualités et ses défauts n'étaient point 



(1) Sir Blount, plus tard lord Montjoy. 

(2) Aikin 11, Wi. Même volume, p. 352 r on attribue à Essex 
la découverte de la conspira lion du médecin Lopez contre la vie 
de la reine; mais Camden qui la raconte en détail (p. 623) ne 
mentionne pas celle circonstance* 

(3) Essexius cum hospiiio excepit et sumplibus large suppe- 
ditavit, consul tore imo oraculo usus, ut in arcanis aulae Ins- 
pann'ae versatissimo et viro solerlissimo, qui lamen, ut id genus 
hominum, fortunœ ludibrîts ila agilalus, ul Fortunœ moMtrum 
se dixeritet imagini pro symbole adscripserU. — Camden, 6Î6. 
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faits pour la cour et que s'il trompa longtemps Elisabeth 
sur ses véritables sentiments pour elle, c'est qu'elle était, 
sur ce sujet seulement, trop facile à tromper. Il était en 
réalité aussi inhabile à cacher sep passions qu'à les con- 
duire (1). Il se fit peu d'ennemis mais il se les fit irrécon- 
ciliables; son aversion déclarée ajouta contre lui dans 
l'âme vindicative de Robert Cecil le ressentiment à l'in- 
térêt ; sa jalousie et son injustice dans le commandement 
exaspérèrent Raleigh qui ne put s'empêcher, malgré les 
conseils de ses amis , de venir repattre ses yeux de la 
mort sanglante de son rival (2). Populaire au loin, il se 
créait autout de lui d'inutiles adversaires et s'attachait peu 
d'amis véritables, par la défiance qu'il inspirait aux sages 
sur la solidité de sa fortune. Le prudent Bacon se jugeait 
en même temps que le comte d'Essex lorsqu'il écrivait : 
ce Je ne connais à mylord qu'un seul ami , gui est la 
reine, et qu'un seul ennemi, qui est lui-même (3). 

Il ne sut pas même se ménager cette unique et puissante 
amitié qui était son seul soutien dans le monde. Il la las- 
sait par de vaines exigences et répuisait pour des satisfac- 
tions mesquines. Il risquait toute sa faveur pour rendre, 



(1) Nec ille certe ad aulam factus, qui ad scelera segnis, ad 
offensionem accipieodam mollis, ad deponendam difûcilis et sui 
minime obtegens, sed,ut Cuffus mihiconqueri solitus, ytXoyavepoç 
et [MHTOfOLvgpoç. Camden, 806. 

(2) ...Interquos Raleighus, eo consiliosi ipsi credamus ut 
responderet si quid sibi a morituro objicerelur, alii taraen prœ- 
sentiam in deterius interprétât! ut cruciatu oculos pasceret et 
odium sanguine exsaturaret. — Camden, 804. 

(3) I will tell you 1 know but one friend and one enemy afy 
lord hath and this one friend is the queen, and this one enemy 
is bimself. » Aikin, u, 240. 
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par contrainte, celle de la reine à lia vison, irrévocable- 
ment sacrifié depuis la mort de Marie Sluart qu'on avait 
voulu attacher à son nom* Il avait combattu et inutile- 
ment vaincu pour réduire Elisabeth à voir la veuve haïe 
de Leicester. Lui môme , n'échappant pas à recueil de 
tous les favoris de la reine, il avait épousé, à son insu, la 
veuve de Sidney, et ce Tut un des emportements mémora- 
bles d'Elisabeth (i). Enfin, en lo'J8, une scène inouïe, 
provoquée par son insolence, parut à ses partisans le pré- 
sage de sa ruine (2). La reine ayant résolu de charger 
d'une mission en Irlande William Knolles, oncle d'Essex* 
celui-ci qui voulait éloigner de la cour Georges Carew, 
proposa ce choix à la reine et l'appuya des plus impé- 
rieuses prières. Les voyant inutiles , il tourna le dos a 
Elisabeth avec un rire de mépris. Deux ennemis d'Essex, 
le grand -amiral et le secrétaire Hobert Cecil, assistaient 
avec une joie contenue à cette querelle qui passa leur 
espérance. Blessée au coeur par cette publique et grossière 
injure, Elisabeth s'élança sur Essex et le frappa au visage 
avec une imprécation (5), La main sur la garde de son 
épée, écornant de fureur, le comte fut avec peine retenu 
et conduit hors de la chambre par l'amiral. Quelques 
jours après , la reine et le favori se pardonnaient leurs 



(1) John Stanhope écrivait a ce sujet n God be thanked she 
doth nolslrike ail thaï she Ihreats. — Aikin, IL 270. 

Hinc metuere cœperunt amici, qui observaranl (ortunam 
suis alumnis, quos semel deseruit, raro reconciliari. — Gain* 
den,7lv>. 

(3) Sui irnraetnor et otisequii negligens, incmlius, quasi ex 
despicienlia tergum obverïit et subsannavil, illa impatientior 
alapam impegit et in malam rem abire jussit, LUe gladii ca- 
pulo manum admovil, etc. — Camden, 7J8.— «Go andbe han 
ged, » Àikio, U, 403, 

9 
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mutuels outrages et se croyaient à jamais réconciliés. 
Bientôt survinrent des griefs moins bruyants et plus 
graves ; des menées avec l'étranger (1), une conspiration, 
une révolte ouverte conduiront avant trois ans Esse* à 



(1) Les rapports fréquents et étroits du comte d'Essex, avec 
la cour de France furent souvent rendus suspects a la reine. Il 
en reste plus d'une trace dans la correspondance diplomatique 
du temps. Beauvoir de la Noclo écrit, le 9 juin 1590, qu'Esses 
supplie le roi d'être le parrain de l'enfant de sa sœur, alors 
femme de lord Rich et enceinte. (Egerton, 384). Le 6 janvier 
1591, il écrit qu'Essex est venu le trouver au Ut et sert les 
intérêts français auprès du grand trésorier. (Egerton x 384). Vert 
la même date, Essex a demandé de commander les troupes par*» 
tant pour la France « a la royne qui l'en a refusé trois fois, a 
la moindre desquelles il avoit demeuré plus de deux heures à 
genoux devant elle » (Egerton, 385). Le 26 janvier 1591, il dînait 
ches Beauvoir de la Nocle et menaça Norris, qui vint après dî- 
ner, de l'étrangler s'il persistait à lui disputer ce commandement. 
(Egert., 390). DuVair* en 1596, assista à une des fréquentes 
disgrâces d'Essex et dit « ou il se ruyoera du tout eu il se re- 
mettra, wjdvistur la Constitution, etc. De Beau mont écrit $ 
<* le compte d'Essex est un jeune et beau seigneur plein d'en* 
tendement et de courage... de son côté est toute la jeune no- 
blesse qui le suit.... est accusé de favoriser la France. » Il le 
range parmi les partisans de Jacques Stuart dont le parti com- 
mence a être puissant en Angleterre, et après la mort du grapd 
trésorier, qui y tire de jour à autre, il demeurera seul et, fai- 
sant profession des armes, sera suivy de tous les gens de guerre 
du royaume, » Mémoire sur les affaires d'Angleterre^ Enûn de 
Maisse rend fréquemment témoignage de l'affection d'Essex pofljr 
la France. Mais c'est avec les chefs irlandais rebelles et avec 
Jacques Stuart qu'il noua les intrigues qui le perdirent et 
dont le récit dépasserait les limites de ce travail. 
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Téchàfaud ; même alors, ses crimes, et ses mépris, plus 
sensibles que ses crimes , n'auront pas entièrement effacé 
cette tendresse malheureuse, et ce n'est pas sans combats 
qu'on arrachera son supplice à l'âme déchirée d Eli- 
sabeth. 

Condamnée à prononcer, à soixante-huit ans , l'arrêt 
de mort de l'homme qu'elle avait ardemment aimé, 
qu'elle aimait encore , se condamnant elle-même à vieillir 
seule et désolée , trouvant à peine la force d'accomplir ce 
dernier sacrifice dans son honneur offensé et dans l'évi- 
dente nécessité d'assurer, contre l'impatience des ambi- 
tieux, la fin menacée de ce long règne , Elisabeth éprouva 
enfin une de ces grandes douleurs qui autrement eussent 
manqué & sa fortune trop constante, et qui devaient tôt 
ou tard venir rétablir l'équilibre dans cette glorieuse exis- 
tence, favorisée de toutes les satisfactions de l'orgueil et 
de l'exercice toujours heureux du souverain pouvoir. 
Cette expiation était due, d'ailleurs , à sa grande , à son 
unique faiblesse , à cette vanité crédule qui fut tour è 
tour repue des plus ridicules flatteries et éprouvée par les 
plus cruels outrages. Elle qui se plut à se voir recher- 
cher par tous les princes de l'Europe , qui se faisait dire 
et aimait à répéter qu'un amour malheureux était le fond 
de la haine et des complots du roi d'Espagne (1), qui vou- 
lait feindre une éternelle jeunesse , qui étalait et couvrait 
de diamants des charmes flétris , qui étonnait les ambasaa- 

(!) Elle dit on jour â de Haïsse, que plus de quinze per- 
aeaees afaieut élé envoyées par Philippe II, pour la tuer et 
Hftaient aroué « et me compta là -dessus un compte d'un sien 
trésorier des finances qui dîsoit que c'étoit la force d'amour qui 
foseit faire cela au ïqj d'Espagne et que c'étoit un dangereux 
amour. •• Journal, 267. 
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deurs(l) par son costume et par sa liberté, elle apprit 
durement quelle était vieille, qu'on la trompait et qu'elle 
ne pouvait acheter un véritable amour. Elle avait lu , à 
soixante ans , avec un ravissement puéril , la lettre où 
Raleigh disait, se plaignant d'être éloigné d'elle : «J'avais 
la douce habitude de la voir monter à cheval comme 
Alexandre , chasser comme Diane, marcher comme Vénus, 
de l'entendre chanter comme un ange , jouer de la lyre 
comme Orphée (2) ; » elle eut la mortification de savoir le 
prix de tels hommages, lorsqu'elle fut réduite à appeler 
de son vrai nom de mendiant le plus sordide et le plus 
goûté des flatteurs. Châtiée dans sa vanité, déchirée dans 
son tardif amour, elle a expié avant de mourir les fai- 
blesses de son orgueil et l'emportement de ses sens. 
Ce furent là ses imperfections véritables ; sa violence et 

(1) Il n'est pas d'audience où de Maisse ne remarque « sa robe 
en manteau ouvert, » qui laisse voir « toute la gorge et assex 
bas » et le geste familier qui lui faisait « souvent, comme si elle 
eust trop chaud, eslargir avec les mains le devant dudit man- 
teau. » — Hentzner, qui la vit à soixante ans écrit « Her bosom 
was uncovered, as ail the english ladies bave it till they marry». 
Drake Shaksp. — Vol. II, 89. — Du Vair écrit « bien que âgée 
de 63 ans, elle s'habille encore en jeune fille. « Advis sur ip 
Constitution.... » 

(2) Drake, u, 147. La curieuse dénonciation écrite par Marie 
Stuart, en novembre 1584, contre lady Shrewsbury, contient 
des exemples de cette flatterie, hardie jusqu'au ridicule : « qu'on 
n'osoit vous regarder à plain d'autant que votre face luisoit 
comme le soleil. » Mais les femmes d'Elisabeth n'osaient s'entre- 
regarder « de peur d'éclater de rire des cas sa des qu'elles vous 
donnoient. » Les relations d'Elisabeth avec Leicester, Hat ton, le 
duc d'Anjou, Simier, rapportées à Marie Stuart par lady Shrews- 
bury, sont dans cette même lettre, établies avec de piquants 
détails. — Labanoff, vol. VI, p. 50. 
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son avarice ne méritaient point de lui devenir fatales et 
ne manquaient pas d'excuses. Le temps où elle vivait et 
les grandes choses qu'elle a faites justifient son économie, 
bien qu'il s'y mêlât une avidité peu royale ; ses actes de 
violence furent renfermés dans sa cour ; sa dignité , mais 
non sa politique , son entourage , mais non l'Europe , 
eurent à souffrir de ce qu'elle ne sut pas toujours dominer 
le sang de Henri VIII qui s'échauffait parfois dans ses 
veines. Si elle interrompait volontiers les ambassadeurs , 
surtout ceux du roi de France , elle n'en était que mieux 
informée de ce qu'elle voulait savoir par les explications 
écrites que ces interruptions mêmes rendaient nécessaires 
et qu'exigeait son conseil (1). Si ses conseillers étaient 
plus souvent interrompus encore et raillés sur leur sa- 
gesse, elle s'en excusait elle-même, non sans grandeur 
sur son âge, sur la pratique des affaires d'Etat commencée 
dès le berceau (2), et mettait d'aileurs à profit les conseils 

• (1) « Quand on parle à elle-même et qu'on lui dit chose qui 
luy desplait, elle interrompt volontiers, et ses interruptions sont 
cause que le plus souvent elle entend mal ce qu'on lui dit et fe 
rapporte mal à son conseil. De là est venu qule Ton a accoutumé 
de laisser par écrit au conseil ce qu'on lui a dit ; elle est femme 
altière et entre facilement en reproches surtout quand lui parle 
de la part du roy lequel elle pense luy être fort obligé dès long- 
temps. » Journal de de Maisse, 212. 

(2) «Elle s'estime beaucoup et fait peu de cas de ses servi- 
teurs et conseillers et a opinion d'être beaucoup plus sage 
qu'eux; elle les bafoue et crie ordinairement contre eux; pareil* 
lement on lui a donné grand opinion de sa sagesse et prudence, 
même le comte de Lestre (Leicester); elle pense aussy cela luy 
estre deu pour son âge et dit assez librement qu'elle a esté mise 
aux affaires d'Estat dès le berceau et me l'a dit à moi-même. » 
Journal, de de Maisse, 213. 
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dont elle affectait de se passer. Mais c'était sans avantage 
comme sans ^ignité qu'elle épanchait librement sa mauw 
valse humeur sur son entourage. Il était dos jours où tout 
l'irritait , où elle ne respectait rien, et ce n'était pas une 
simple métaphore que ce jeu de mots d'un de ses courti- 
sans : « Je n'affronterai pas aujourd'hui la colère de Sa 
Majesté, de peur d'être colleté moi-même (1). » La co- 
quetterie des autres femmes la blessait et lui arrachait 
d'amères paroles ; elle ne voulait être ni surpassée, ni 
même égalée dans le luxe de ses parures. Lady Howard 
vint un jour à la cour avec un vêtement de velours» brodé 
d'or et de perles, qui éclipsait l'éclat de la reine et attirait 
tous les yeux. Elisabeth le lui envoya demander, le revê- 
tit, et, se promenant devant ses femmes, elle les consul» 
tait sur son nouveau costume. Elle demanda bientôt à 
lady Howard elle-même s'il n'était pas un peu court, et, 
en effet, il convenait mal à la grande taille de la reine. 
Lady Howard l'ayant avoué : « S'il ne me va pas, parce 
qu'il est trop court, reprit Elisabeth, il ne vous va pas, 
parce qu'il est trop beau; il n'est donc fait ni pour Tune, 
ni pour l'autre (2). » Le mauvais goût des courtisans et 

(1) u Hatton,» écrit Harriogton « came out frora her présence 
with ill countenance, and pulled me aside by ihe girdle, and 
saide in secret waie : Il you hâve any suite to daie, 1 praye you 
put it aside ; the sunne doih not shioe. Tis this accursedespa* 
nishe business ; so will not I adventure her Highness' choller 
leste she shoulde eollar me also. » — Drake, II, 150. Du Vair 
écrivait : « Elle est choléra et violente parmy les siens, voyre 
plus que son sexe ne porte. » Jdvis sur la Constitution.. . 

(2) « Why theo. if it becorae not me as being too shorte, I 
am minded it shall never become ihee as being too fine; so it 
fltteih neither well. » — Nug» antique 1,361, et Drake U, 
90, 
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leurs modeô n'étaient pas à l'abri de son contrôle ; « Je 
me souviens, écrit Harrington qu'elle a craché sur l'habit 
frangé de sir Matthew ; puisse Dieu m'épargner de sem- 
blables plaisanteries. » Enfin, 'ses filles d'honneur ne le 
mécontentaient pas impunément ; la belle miss Bridges 
fut un jour cruellement frappée; il est vrai qu'elle passait 
pour être aimée d'Essex (1). Mais ces violences n'avaient 
tpis toujours une cause aussi grave. •Elle levait volontiers 
<^t main sur ce charmant entourage, et, au mois de mai 
1597, un courtisan écrivait à Harrington qu'on entendait 
ces belles jeunes filles crier et supplier d'une façon pi- 
toyable (2). En vérité, disait Robert Cecil, elle était plus 
qu'un homme et parfois moins qu'une femme. 

Son avarice n'était pas moins célèbre et était mieux jus- 
tifiée. Les ambassadeurs français, qui raillent cette ava- 
rice, oublient qu'ils venaient sans cesse lui emprunter de 
l'argent, et qu'ils ne le rapportaient pas toujours. Leur 
réputation de débiteurs insolvables était aussi bien établie 
en Angleterre que l'avarice incontestée de la reine, et on 
en faisait un trait du caractère national (3). Du Vair, de 
Maisse, sont étonnés de ce revenu régulier qu'Elisabeth se 
disait avec les étrennes de ses courtisans. Le premier les 



(1) Aikin, II,39fr 

(2) Fenton tells us in a letter to sir John Harrington* dated 
may 1597, that it was « in such wise as to make thèse fairrrçaids 
often cry and bewail in piteous sort. » — Drake II, 151. 

(3) Camden dit qu'on reprochait aux Français : « Anglos, 
hodie amicos, non minus quam olim hostes, innato odio, ingrate 
prosequi , et loties in re pecuniaria fcfellisse ut credi tores» 
quos fraudare statuunt, les 4ngloi* diverbio vocitent- Camden, 
569. — C'est un curieux témoignage de l'antiquité et peut-être 
de l'origine de cette expression restée populaire. 
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évalue à soixante mille écus (1) ; le second écrit que l'an- 
niversaire de sa naissance, de son couronnement, étaient 
d'inévitables occasions pour tous ses courtisans de lui 
faire des cadeaux, même en argent, qu'elle acceptait les 
plus petites sommes quand on ne lui offrait pas autre 
chose, que chaque année le comte d'Essex lui donnait 
environ dix ou douze mille écus (2). Ses voyages à la 
campagne étaient un honorable impôt, levé sur ses b6ti($ 
en outre, elle n'aimait pas à sortir de leur toit les inaios 
vides; on lui faisait des présents (3) , parfois elle se les fai" 
sait elle-même ; elle emporta un jour, sans en avoir été 
priée, de la maison du garde des sceaux, une fourchette , 
une cuiller et une salière d'agathe (4). Enfin, on osait 
acheter ouvertement sa justice, et elle n'était pas à l'abri 
d'une vénalité qu'elle eût dû réprimer chez ses servi- 
teurs. « Je vais m'aventurer, écrit Harrington dans son 
journal, à offrir à Sa Majesté cinquante livres en argent et 

(1) « Au lieu de donner veult que l'on luy donne et ny a es- 
traynes qui ne lui vaillent plus de soixante mille escus. » Il 
ajoute que Drake, partant pour un long voyage , n'osa pas lais- 
ser chez lui une somme de soixante mille escus , et la confia 
au lord maire, que la reine le sut et s'en empara; qu'elle 
prolongeait plus longtemps la détention des prisonniers d'Etat, 
afin de toucher plus longtemps leurs revenus. AdvU sur la 
Constitution... 

(2) Journal, 226. 

(3) « Quand elle va par les champs , c'est ordinairement aux 
dépens de ceux où elle loge , et encore , au partir de là , lui 
faul-îl donner des présents. » Journal, 226. — De Maisse dit 
ailleurs : a Elle est fort avarilieuse, et quand il faut faire quelque 
despense, il faut que ses conseillers la trompent et Py envelop- 
pent peu à peu. » Journal, 212. 

(A) Aikin, II, 368. 
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quelque joli joyau ou quelque beau vêlement; en la priant 
êiukmmt de s'occuper de mon affaire avec quelque mem- 
bre de son savant conseil, vingt-cinq manoirs» qui sont en 
jeu, Justifient ma lentativc (1). L'attachement le plus mé~ 
rîté, l'affection la plus vive étaient eur elle sans influence 
dans les questions pécuniaires. Christophe Hatton, un de 
ses plus utiles serviteurs, mourut blessé au cœur des 
dures réclamations de la reine dont il était le débiteur, et 
qui essaya trop tard elle-mAme d'atténuer Tenet de ses 
exigences (2), A la mort deLeicesler, elle était son créai)- 
cier et elle fit vendre ses biens à l'enchère pour rentrer 
dans son argent (3). N'oublions pas cependant que la po- 
litique et l'intérêt supérieur du pays remportaient tou- 
jours dans cette âme, maîtresse d'elle-même, sur ce pen- 
chant misérable que les plus fortes passions ne pouvaient 
vaincre, et qu'elle ne crut jamais payer trop cher, malgré 
les plaintes de son peuple, l'élévation de Henri IV, l'af- 
franchissement des Pays-Bas et tout ce qui pouvait agran- 
dir le nom et servir la puissance de l'Angleterre. 

Ce n'est pas une des moindres marques de la grandeur 
d'Elisabeth que le fréquent contraste de ses inclinations et 
de sa conduite, que ses perpétuels sacrifices à la nécessité 
de régner. L'entraînement des sens même cédait toujours 
à temps aux mouvements bien réglés de cette raison vrai- 
ment royale. Quand Essex, revenant à Timproviste d'Ir- 
lande, se sentant coupable et n'attendant plus rien que <ii» 
la faiblesse de sa souveraine, vint la surprendre avant le 
jour, couvert de la poussière d'un long voyage, tout céda 
d'abord à la joie de le revoir, et il sortit du palais se 

{1} AikinJT, 625. 
C2) Cûmden, 589, 

(3) Cum autem in oere reginx essel , bona auetione divandila 
— Caraden, 536, 
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croyant sauvé. Le lendemain il était gardé dans sa de- 
meure» sommé de se justifier, en danger de mort ; il pen- 
sait n'avoir à compter qu'avec le cœur d'Elisabeth, qui, 
revenue à elle-même, ne songeait déjà plus qu'à la sûreté 
de l'Etat. Les nécessités de la politique ne transformaient 
pas, mais élevaient celte heureuse nature ; lorsqu'il le 
fallait, ses défauts, réglés et contenus, faisaient une partie 
de sa force. Il y a de la violence, mais revêtue de la plty 
légitime fierté, dans cette célèbre réponse laline quirfr? 
prima l'insolence d'un ambassadeur Polonais, stupéfait de 
s'entendre dire que la jeunesse de son roi et le caractère 
équivoque d'une royauté élective expliquaient seules son 
ignorance des égards que se doivent les chefs des nat- 
tions (1). Lorsque le dernier des Valois, trois ans seule- 
ment avant de comploter contre le duc de Guise, comme 
il eût fait contre son souverain, osa faire entendre à Eli- 
sabeth qu'elle ne ferait pas impunément tomber la tête de 
Marie Stuart a la face de l'Europe, il s'entendit avertir, 
avec une' incomparable hauteur, que la situation de ses 
Etats ne lui permettait pas de se faire beaucoup d'enne- 
mis, qu'il n'était point ferme en selle, que pour elle, elle 
n'était pas née de si bas lieu et ne gouvernait pas si petit 
royaume qu'elle se laissât insulter par aucun prince vi- 



(1) Cette improvisation accablante , inspirée par un incident 
tout à fait inattendu, frappa vivement l'esprit des contemporains. 
L'un d'eux écrivit « qu'elle s'était lévite comme un lion. » Elle- 
même dit en sortant à ses voisins : « God's death, milords, l 
hâve been forced ihis day to scour up myold latin lhat has lairl 
long in rusting. » — Camden cite ce discours, p. 693. DeMaisse, 
arrivé en Angleterre peu de temps après, lorsque ce discours 
circulait manuscrit, en donne un texte plus énergique encore 
que celui de Camden. Journal, 47. 
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vaut (1). Et ce n'étaient point de vaines paroles ; les 
grands dangers, comme les insultes, enflammaient son 
courage. Si jamais l'image antique de l'épée suspendue sur 
la tête des souverains fut justifiée, c'est à la cour d'Elisa- 
beth. Entourée de conspirations renaissantes, elle resta 
seule toujours tranquille an milieu de ses serviteurs trou- 
blés (2). Et cependant le péril réel, déjà très-grand, était 
«grandi par la crédulité du siècle. C'étaient des poisons 
H$tils qui devaient se glisser jusqu'à elle par des présents, 
par des lettres ; c'était une main ennemie qui, passée sur 
la selle de son cheval, devait suffire pour en rendre le 
contact mortel ; c'étaient enfin les insaisissables fantômes 

(1) Egerton,98,etcollect. Demesmes, Lettres originaUèà'Eiat, 
tome 111, fol. 261 . Au mois de mars 1588, elle adressa à Henri III 
par Stafford , un admirable mémoire confidentiel sur la situa- 
lion de son royaume» sur la politique à suivre vis-a-vis du roi 
de Navarre, sur l'ambition des Guises et de l'Espagne. Elle lui 
donne des conseils, lui offre des alliances et lui montre ses 
fautes, avec un bon sens et une liberté mêlée de hauteur qui la 
peignent tout entière. Une copie de ce mémoire a été prise par 
le secrétaire Pinsart chez l'ambassadeur anglais et est jointe à la 
réponse insignifiante de Henri III, dans la collect.Be thune. 

(2) Il existe une délibération du conseil privé sur les précau- 
• tions que la reine doit prendre pour la sûreté de sa personne. 

Elles sont minutieuses et continuelles, propres a dégoûter de la 
vie aussi bien qu'à la préserver. L'assassinat d'Elisabeth était 
représenté dans toute l'Europe catholique, de même que celui 
du prince d'Orange, comme le plus sûr chemin pour arriver au 
ciel. Pendant que du Yair était à Londres, on y apporta une 
lettre datée du 26 mai 1596, écrite par un jésuite de Bruxelles, 
qui disait : « qu'enfin il s'était trouvé une Judith mâle pour déli- 
vrer l'Angleterre de cet Holopheroe femelle. » AdvU mr la con- 
stitution... 



132 ELISABETH ET HENRI IV. 

de la sorcellerie qui hantaient son palais et sa personne. 
Elle conserva sa liberté d'esprit au milieu de ces épreuves 
journalières ; elle ne la perdit pas au milieu des plus vio- 
lentes tempêtes. Son attitude devant l'approche de l'in- 
vincible Armada lui donna le droit, dont elle usa libre- 
ment, de parler avec mépris de ceux qui avaient eu peur, 
Enfin, dans le dernier et dans le plus pressant danger 
qu'elle eût jamais couru, quand tout le monde autour 
d'elle fut ébranlé par le faux bruit que les partisane d*B*~ 
sex étaient les maitres de Londres et allaient paraître, ce 
ne fut point la crainte qui l'émut, mais l'indignation et le 
ressentiment de l'affection trompée. 

Son faste n'avait rien de vulgaire; elle l'ennoblissait 
par le goût des arts et si elle avait la passion du luxe , elle 
en avait l'intelligence. Elle s'était fait à Windsor son ca- 
binet des glaces ; l'or, l'argent, ingénieusement travaillés , 
la soie surtout, alors si précieuse, brillaient partout au- 
tour d'elle (1). Elle aimait les instruments de musique, les 
recherchait curieusement, savait s'en servir et le montrait 
volontiers aux étrangers. La danse lui plaisait fort et, de 
toutes les danses, la Pavane qui était la plus grave, que 
les cavaliers dansaient avec le manteau et l'épée, et les 
femmes avec la robe traînante, lui plaisait le mieux (2). 

(1) Hentzner's Travels in England et Drake, II, 89. 

(2) De Maisse écrit le 24 décembre: «Elle faisoit jouer de Tes- 
•pinette en sa chambre et sembloit qu'elle y fut fort attentive et 

parce que je la surpris,du moins le feignoit-elle, je m'excusoi de 
ce que je la destournois de son plaisir ; elle me dict qu'elle ai- 
raoil fort la musique et qu'elle faisoit jouer une Pavanne. Je 
lui re?pondis qu'elle en estoit bon juge et qu'elle avoit réputa- 
tion d'en estre maîtresse. Elle me dit qu'elle s'en estoit mêlée 
quelque peu autrefois et y prenoit encore grand plaisir. v> Jour- 
nal, 279.— Sur la Pavane, voyez Drake, II, 172. 
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Elle dansa devant Melvil , ambassadeur de la reine d'E- 
cosse, et lui demanda qui d'elle ou de Marie Stuart dan- 
sait le mieux (l)..EUe aimait les Têtes splendides, maïs elle 
y faisait la part de l'esprit et Ton ne peutséparer la gloire 
de Shakspeare de la sienne. Quatre troupes de comédiens 
étaient à son service particulier, et elle faisait jouer par- 
fois devant elle les acteurs de l'un des sept théâtres que 
Londres comptait déjà, et qu'un public déjà cultivé fai- 
sait vivre (2). 

Sa façon de vivre se ressentait à la fois de l'isolement 
que lui imposaient sa grandeur et son célibat et des pré- 
cautions qu'exigeait sa sûreté. Elle mangeait seule dans 
sa chambre. On servait le repas dans une grande salle qui 
précédait cette chambre (5). Une jeune fille de la suite 
de la reine s'y tenait , assistée d'une dame d'honneur. 
Des gardes lui présentaient chacun un plat et elle leur 
en servait à chacun une bouchée, avant de leur ordon- 
ner de porter le plat à la reine (4). Une garde d'environ 

(1) Melvil lui répondit, non sans finesse: « That the queen 
danced not so high nor so disposedly as she did. — Melvil' $ 
memoirs. 

(2) La première Licence accordée à une troupe de comédiens 
date de 1576. C'étaient des serviteurs de Leicester, organisés et 
entretenus par le favori. La reine eut plus lard les siens et les 
payait avec une libéralité qui ne lui était pas ordinaire. L'année 
de l'ambassade de de Maisse à Londres 1597, vit jouer le Mar- 
chand de Venise et H a mie t. Comme tous les ambassadeurs du 
temps, de Maisse mentionne les Comédies de la cour , sans 
soupçonner ce qu'elles avaient d'immortel. 

(3) De Maisse, qui parle souvent de cette salle, dit qu'on l'ap- 
pelle : la Chambre de Présence , parce que tout le monde y 
était toujours découvert comme en présence de la reine. 

(2) tfenlzner 9 * travels. — De Maisse confirme avec précision 
tous ces détails. Journal, 254. 
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cent cinquante hommes, vêtus de velours rouge, veillait 
sur sa personne et faisait le service du palais ; mais elle 
était entourée de plus près par celte célèbre compagnie 
des Gentilshommes- pensionnaires, qui ajoutait l'éclat 
d'une grande fortune à la naissance et qui n'avait point 
de rivale en Europe (1). Lorsqu'elle paraissait en public, 
le grand-chambellan, suivi de la noblesse qui se trouvait 
à la cour, ouvrait le cortège, puis s'avançait la reine, ayant 
à ses côtés les chevaliers de Tordre de la Jarretière ; der- 
rière elle marchaient ses Gentilshommes-pensionnaires, 
les Allés d'honneur de la reine fermaient cette marche 
pompeuse (2). La splendeur de tous ces costumes n'effa- 
çait pas sa parure où la soie disparaissait sous les pierre- 
ries et les perles (3). 

(4) « La reine a sa garde ordinaire d'environ cent cinquante 
Anglois, vestus de velours rouge, qui demeurent en la grande 
salle de son palais; elle a encore soixante gentilshommes qu'elle 
appelle ses pensionnaires, qui sont ordinairement à sa suite, 
cadets et gentilshommes de bonne maison. » — Le comte de 
Gare répétait souvent qu'il était le plus pauvre de cette compa- 
gnie : « Yet he was then possessor of four thousands a year. » 
Àikin, II, 274. 

3) De Naisse. Journal, 389. 

(5) Hentsner Ta vue en public avec une perruque rouge, cou- 
verte de perles, une robe de soie blanche, brodée en perles, un 
long manteau de soie noire brodé d'argent, dont la queue était 
portée par une marquise ; au lieu de collier elle avait au col ce 
que de Maisse appellera « un carcan » très large, couvert d'or 
et de bijoux et destiné à cacher les rides du cul , la poitrine et 
les mains étincelanles de diamants. — * Les divers costumes que 
lui verra de Maisse seront tous d'une extrême richesse. — La 
reine et, à son exemple les nobles, conservaient dans une vaste 
garde-robe les costumes qu'ils cessaient de porter, ne Voulant 
pas les voir sur leurs serviteurs. Elisabeth laissa en mourant 
trois mille costumes portés par elle. — Drake, II, 91; 
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Ce luxe se répandait autour d'elle, sortait de sa cour , 
gagnait la ville et ébranla plus d'une grande fortune. Elle 
essaya inutilement de réprimer par des Edits (1) cette 
émulation de splendeur dans les ameublements, dans les 
costumes dans les armes même, qui faisait écouler trop 
d'argent hors du royaume, tout en témoignant de la pros- 
périté de son règne et de l'influence générale de son 
exemple. On l'imitait encore à sa cour parle goût répandu 
des lettres, de la culture de f esprit et de toutes les appli- 
cations ingénieuses de l'intelligence. Ses femmes s'occu- 
paient de parfumerie, se piquaient de savoir panser une 
plaie et soigner les blessés. Elles lui faisaient leur cour en 
étudiant les langues du Continent; en devenant capables 
de lui parler Fnyiçais, Espagnol ou Italien. Enfin elles la 
suivaient dans l'étude de l'antiquité ; le latin, le grec, les 
essais de traduction étaient en honneur autour de la bril- 
lante élève d'Asham, qu'elle avait étonné à seize ans en 
comprenant, non-seulement l'idiome d'Eschine et de Dé- 
mosthène, mais le fond de leurs débats et la politique du 
temps avec la précocité du génie (2). 

(1) Camden déplore souvent ce luxe et l'inutilité des édita delà 
reine. En 1 574 elle accorda qu atorze jours pour ra mener les costu- 
mes à plus de simplicité. — Camden, 262. — En 1580 un édit ré- 
prima l'abus des colliers trop longs, des manteaux tombant jus- 
qu'aux talons; fixa la longueur des épées à trois pieds, celle des 
poignards à douze pouces à partir de la poignée, p. 313. Camden 
attribue ce luxe immodéré au mauvais exemple du continent. 
Ailleurs il donne la môme origine à l'ivrognerie de plus en plus 
répandue en Angleterre et se plaint que les Anglais, autrefois la 
plus sobre des nations du Nord, aient appris dans leurs guerres de 
Flandre à trop boire et à détruire leur santé en buvant à celle 
des autres. — Camden, p. 337. 

(2) Elle comprenait, écrivait-il, « not only the idiom of the 
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Mais toutes ces marques d'une civilisation brillante ne 
cachaient qu'imparfaitement ce que les esprits et les 
mœurs avaient encore gardé de barbarie. Le sang ne fai- 
sait horreur à personne ; on allait sans honte se repattre 
de celui d'un ennemi et de cruels spectacles, goûtés de 
toutle monde, aguerrissaient les femmes elles-mêmes, avec 
la vue de la douleur. Les auditeurs de Shakspeare allaient 
voir, en grande pompe, un ours ou un taureau attaché à 
un poteau et lentement déchiré parles chiens (1). La reine 
se plaisait à ce jeu, et on l'accusait en Italie, d'en aug- 
menter l'attrait, en faisant revêtir de peaux de bêtes des 
catholiques destinés à périp sous ces morsures. Ces 
grossiers plaisirs, le peu de prix attaché à la vie humaine, 
des habitudes violentes, se mêlant à l'extrême culture de 
l'esprit et aux élégances de la vie la plus recherchée» ne 
nous permettent pas d'oublier que l'Angleterre justifiait 
alors, aussi bien que le reste de l'Europe civilisée, le mot 
ingénieux de Voltaire, qui appelait le seizième siècle a une 
robe de soie et d'or ensanglantée. » 

orator but the whole ground of contention, the decreas of the 
athenians as you would greatly wonder to hear. » — Aikin, I, 
176. 

(I) D'autrefois l'animal aveuglé était poursuivi à coups de 
fouet et frappé jusqu'à la mort. Drake, II, 176. — Ce plaisir était si 
bien passé dans les mœurs que Sackville, imitant la description 
de la nuit et du repos universel du monde au IV e livre de 
Y Enéide, ajoute ce trait au tableau de Virgile : 

The ugly bear now minded oot the stake 
Nor bow the cruel mastives do him tear. 
Ce spectacle habituel avait donné lieu à une métaphore pro- 
verbiale; un sorcier accusé d'avoir causé la mort de Leicester» 
% avoua l'avoir prédite, en disant : « The bear is bound to the 
stake. » — Aikin II, 235. 
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Premières impressions de de Maisse. — Cecil et Essex. — Expédition 
d'Essex de cette année 1597. — Ses échecs, hes débats avec Rafeigh. 
— Ses griefs et ses plaintes à son retour. La visite de Burghley. — Le 
grand amiral fait comte de Nottingham. — Ses lettres-patentes inju- 
rieuses pour Essex. — Jalousie et hostilité générale des Anglais contre 
la France. — Vivacité déjà ancienne de ce sentiment. — Elisabeth 
juge la paix générale impossible et espère seulement retarder la paix 
séparée de la France. — Première audience de de Maisse. — Costume 
et portrait de la reine. — Son impatience. — Absence d'Essex/— Lettre 
de Henri IV à Elisabeth. — Incrédulité affectée de la reine. — Confé- 
rence de Burghley et de de Maisse. — De Maisse refuse d'envoyer vé- 
rifier les pouvoirs de Bichardot. — Deuxième audience. — Costume de 
la reine. — Ses digressions continuelles. — Sur Gabrielle d'Estrées. — 
Sur elle-même. — Tentatives du roi d'Espagne et leur cause. — Sa 

. beauté d'autrefois. — Elle eût voulu voir le roi. 

• _ 

Arrivé le 2 décembre à Londres, de Maisse De fat reçu 
que le 8 décembre par Elisabeth. Ce délai fut loin d'être 
inutile à l'intelligent envoyé du roi de France. Il le mita 
profit pour apprendre ce qu'il lui importait le plus de sa- 
voir snr le caractère d'Elisabeth, sur les influences et.leç 
rivalités de sa cour, sur la disposition des esprits à l'égard 
de la France. 

Il fut bientôt instruit de l'humeur hautaine de la reine, 
des interruptions et des plaintes, auxquelles elle se laissait 
aisément emporter en écoutant les ambassadeurs de l'an- 
cien roi de Navarre, devenu son égal sans cesser d'être son 
obligé. 11 put mesurer la puissance de lord Burghley, 
reconnaître en lui le véritable chef du conseil privé , le 

10 
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seul homme qui eût quelque influence sur les jugements 
de la reine. Il le vit préoccupé de l'avenir de son fils , 
Robert Cecil, dont la fortune s'élevait par degrés inutile- 
ment menacée par l'opposition du comte d'Essex. De Maisse 
vit aussi d'un coup d'oeil tout ce qui s'amassait de haine 
dans l'âme du fils de Burghley (1) contre la popularité, 
contre le crédit et même contre la beauté du fàVôri 
d'Elisabeth. 

Esse* remplissait alors la cour de ses exigçocewît de ses 
caprice*; il semblait occuper toute la scène et de Maisse 
m peut détourner les yeux du spectacle agité de sa tor- 
tue. A l'arrivée de l'ambassadeur de France, il y avait un 
tnols à peine que le comte était de retour en Angleterre, 
après une expédition lointaine dont ses ennemis avaient 
seuls tiré quelque avantage, De Maisse écrit qu'il y fut 
t combattu du vent et de la fortune , » et en effet tout 
sembla contre lui. 

Le 9 juillet (2) 1597, était sorti de Mymouth une flotte de 
cent vingt navires ; le pavillon hollandais flottait à côté de 
celui de la reine; à cinq mille soldats levés en Angleterre' 
k mille vétérans amenés par de Vere des Pays-Bas, 9'étaient 
Joints les plus illustres volontaires, les comtes de Rutland 
et de Southampton, Grey, Cromwell» Riob, et un grand 
nombre de gentilshommes. Divisée en trois escadres, la 
flotte était commandée par le comte \fTEssex, qui avait 
sous sesordreiThomas Howard et Walter Raleigb. deux 
jours après le départ, le but du voyage fut fjéôlaré et ao* 

(1) « Cécile est de petite stature et de peu de grâce et d'appa- 
rence, il semble envieux de la fortune du comte d'Essex lequel a 
acquis beaucoup de réputation parmi le peuple et parmi la 
noblesse et en acquiert tous les jours. » Journal, 21&. 

(2) Camden, 683 et suivantes. 
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cueilli avec transport. On allait brûler dans ses ports la 
tlotlo espagnole; et de là, intercepter les deux riches con- 
voi» qui venant, l'un des Indes orientales, l'autre des 
Indes occidentales, se réunissaient aux îles Açores, où la 
nécessité de renouveler leur provision d'eau fraîche, les 
obligeait à relâcher. Essex, plein de confiance* s'était pu- 
bliquement vanté de détruire la flotte espagnole ou de 
mourir pour le pays. L'expédition n était pas à quarante 
lieues de Plymouth qu'une horrible lompfite fond sur elle 
et la disperse. Apres quatre jours de périls et de fatigues 
inouïes, les escadres purent regagnor les ports d'Angle- 
terre et finirent par se réunir k Plymouth ; l'effet moral 
de cette rude épreuve dépara le dommage apporté au* 
vaisseaux ; les désertions furent nombreuses ; on les pré- 
vint par un licenciement, et le 17 août, la flotte réduite, 
mit à la voile n'emportant plus que les mille vétérans de 
de Vere. 

La réduction des forces d'Essex ne diminua pas ses es- 
pérances ; il voulut toujours accomplir sa double tklie. 
Ce ne fut pas sa seule faute. Il longea les eûtes de LÀsturie 
et de la Galice avec ostentation, et heureux d'effrayer les 
populations par la vue des vaisseaux de la reine, il les 
avertit si bien qu'il trouva la Jlotte espagnole bien gardée 
sous le canon de ses ports et entourée de tant de moyens 
de défense, qu'il fallut renoncer à l'attaquer. On fit donc 
vuilo pour les Açores après avoir perdu un temps pré- 
cieux. Raleigh, que la tempête avait séparé de la flotte, y 
était déjà. Un coup de main heureux le rendit maître du 
port de Faial; et comme la rivalité d Essex et de Raleigh 
déjà publique était envenimée par leur entourage, le vain- 
queur fut arnMé et traduit devunt un conseil de guerre 
pour avoir débarqué sans ordre. Raleigh reconnut «a 
faute et on le réconcilia avec son général. C'était depuis 
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jeur départ la seconde de leurs réconciliations. Lors- 
qu'Essex avait perdu Raleigh de vue sur les côtes d'Es- 
pagne, il l'avait aussitôt accusé de désertion et l'avait 
. écrit en Angleterre. Retrouvant Raleigh aux Açores, Esses 
s'était excusé avec une certaine noblesse d'une précipita- 
tion, qui malgré tout ce qu'il pouvait dire, n'en ressem- 
blait pas moins au joyeux empressement de la haine sa- 
tisfaite. 

L'expédition était enfin réunie à 111e Gracieuse, trop^ 
faible pour résister au débarquement. On s'y établit et 
l'on résolut d'y attendre les convois espagnols. Mais 1» 
flotte s'y trouvait mal abritée ; et Essex préféra la faire 
crtriser entre les lies Saint-Georges et Gracieuse. Par un 
de ces hasards si fréquents sur mer et qu'on attribue vo* 
lontiers à la fatalité, deux heures après l'appareillage de 
la flotte anglaise, un convoi espagnol de quarante navires,* 
parmi lesquels sept étaient chargés d'or, allant d'Amérique 
en Espagne, vint jeter l'ancre à l'Ile Gracieuse. A peine 
instruits du voisinage des Anglais, Jes Espagnols s'éloi- 
gnent en toute hâte et retournant s'enfermer dans le por$ 
de Terceira. Un capitaine anglais les rencontre; Sou- 
thampton et de Vere, les plus voisins , accourent au 
bruit du canon ; mais trop faibles et surtout trop attardés 
pour rien entreprendre. Jrois navires espagnols» mauvais 
marcheurs, tombent seuls entre leurs mains ; ce n'étaient 
pas les plus précieux. La riche proie était tout entière à 
l'abri dans un port bien défendu et habitué à protéger 
ces trésors. Soutbampton et de Vere rodèrent toute la nuit 
autour du port avec une inquiète avidité. Comme le vent 
soufflait de terre, ils eurent l'idée hardie d'y pénétrer sur 
des barques légères et de couper les câbles de quelque» 
navires, qui eussent été poussés vers la haute meret livrés 
aux anglais. Mais cela même semblait prévu des Espagnols 
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et ils se gardaient si bien qu'ils déjouèrent toutes les ten- 
tions. Bientôt Essex arriva ; la flotte se réunit devant le 
rt, et en face de tant de richesses, on tint conseil sur les 
oyens de s en emparer. Les troupes de débarquement 
talent pleines d'ardeur malgré leur petit nombre ; leurs 
officiers demandaient l'assaut, et Essex était de leur avis. 
Mais les marins jugeaient unanimement l'attaque impos- 
sible Essex, Montjoy et quelques autres allèrent de près 
explorer la place avec le vif désir de la trouver accessible 
où du moins d'avoir le droit de le penser. Les vaisseaux 
serrés au fond du port et protégés par des ouvrages re- 
doutables, la ville fortifiée par sa situation même et par 
l'art, une garnison très-nombreuse, partout des canons du 
plus fort calibre, un vent violent et contraire firent bien- 
tôt réfléchir tout le monde et rendirent prudents ceux qui 
avaient le plus librement parlé. 

Les Anglais désappointés firent voile pour Saint-Michel 
et se présentèrent devant Cividad , la première ville de 
nie. L'état de la mer et les troupes rangées sur le riv 
les forcèrent encore à renoncer à un débarquement. Mais 
Essex, laissant Raleigh menacer le port, alla débarquer six 
milles plus loin à Villa-Franca , petite ville qu'il pUla 
sans résistance, prenant ainsi sa revanche de Faïal et im- 
posant pendant six jours à Raleigh la tâche ingrate de 
tromper l'ennemi. Une riche prise sembla cependant venir 
se jeter entre les mains de Raleigh. c'était une caraqne 
espagnole, venant des Indes orientales et se dirigeant 
paisiblement vers Cividad. Elle fut bientôt reconnue et 
désirée par les Anglais qui la laissèrent s'approcher. Mais 
un vaisseau hollandais impatient fit feu sur elle et la dé- 
trompa. Les Espagnols changèrent un instant de direction, 
puis revinrent, avec une hardiesse heureuse , s'échouer 
brusquement sous le canon de Cividad. La caraque fut 
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aussitôt déchargée, puis incendiée par les troupes espa- 
gnoles, sous les yeux des Anglais, irrités de se Voir encore 
une fois jolies par la fortune. Après avoir inutilement 
menacé les côtes de l'Espagne, ils avaient va glisser entre 
leurs mains les richesses des deux mondes ; et lorsque, le 
9 octobre, Essex, rejoignant Raleigh, donna le signal du 
retour , ce fut avec tristesse et non sans ressentiment 
contre les rivalités de leurs chefs , que les Anglais repri- 
rent le chemin de la patrie. Ils n'y arrivèrent que dans 
les derniers jours d'octobre, fatigués de nouveau et battus 
par la tempête. Cette fois, cette fureur des éléments ne 
fut pas sans profit pour l'Angleterre. La flotte espagnole, 
qu'Essex s'était vanté de brûler dans ses ports, avait pris 
tardivement la mer et souffrit de la tempête beaucoup 
plus que les Anglais. Comme pour ajouter aux hasards 
singuliers de ce voyage, les deux flottes ennemies, Ytxûe 
revenant dans son pays, l'autre dirigée contre quelque 
port de la Cornouailles, traversèrent les mêmes eaux et y 
luttèrent contre les mêmes orages, «Eus se rencontrer, 
sans s'apercevoir une seule fois. Ce fut un vaisseau espa- 
gnol, jeté par le mauvais temps dans la rivière de Dar- 
moutb, avec son équipage à demi mort de faim, qui ap- 
prit aux Anglais que la flotte qu'Essex était ailé détruire 
en Espagne l'avait , pour ainsi dire, convoyé à son retour 
en Angleterre. 

Des déceptions, plus douloureuses que celles de son 
voyage (1) attendaient Essex à la cour. Il ne s'en éloignait 
jamais sans défiance , craignant avec raison d'y trouver 
tout changé et averti du péril par la joie mal cachée que . 



(1) Le butin, dit de Maisse, ne servit qu'à couvrir les frâfe de 
de l'expédition. Journal, 218. 
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> départs y faisaient naître (1), Mais s'il semblait ordi- 
airemeni ne revenir que puur se plaindre et si ses griefs, 
souvent exagérés, altéraient toujours entre Elisabeth et 
lui la joie de se revoir, jamais il n'avait encore éprouvé 
de ressentiments plus légitimes , jamais non plus il ne s'y 
livra avec plus de Violence qu'après cette infructueuse 
ipédition. Non-seulement des changements considérables 
dirigés contre son influence étaient venus ébranler sort 
redit et jusqu'à un certain point menacer son honneur, 
nais de Maisso le trouva indigné de la perfidie avec la- 
aelle ces coups lui avaient été portes. 
Avant son départ et comme pour l'encourager à partir» 
ses adversaires lui avaient tendu la main. Lord Burghley 
était même venu chez lui, parler de sa vieillesse, de sa 
mort prochaine, de l'incertitude où il était de le revoir, 
et enfin des craintes que lui laissait pour l'avenir de son 
fils la puissante inimitié du comte : il venait y mettre un 
terme ci finît en recommandant Robert Cecil (2) à son 
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(1) « Le grand-trésorier, l'admirai et M. Cecil sont bien iise 
de vepir ledict comte d'Essex aller en ces voyages lointains et 
hasardeux comme il a fait encore cette année, tant pour le veoir 

Joigne de la cour et faire cependant leurs affaires, aussi qu i] 
url for Lune de sa vie en lois voyages; et s'il en revient victo- 
rieux ils prennent occasion delà de le rendre suspect à la reine, 
t s'il n'y fatet rien, de lo perdre; en outre s'esl endeuté et y a 
is le sien et de ses amie; il se ruynera, ella reine estant ava 
lieuse ne luy donnera jamais moyen de se remettre sus, telle- 
ment qu'ils pensent que son esloigncmenl leur sera heureux; a 
quoi Je naturel dudkl co ni le d'Essex leur ayde, estant homme 
orageux et ambitieux et qui a de grands desseins, espérant 
parvenir par les armes et acquérir de plus en plus réputa 
ion, >\ Journal, -210, 

(2) « Luy disant qu'il estoil ?ur le bord de la fosse et en danger 
e ne le veoir jamais, qu'il le prinii .d'avoir son iil c pour recoin- 
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généreux ennemi. Essex partit avec confiance. A son re- 
tour, il trouvait Robert Cecil chancelier du duché de 
Lancastre, lord Cobtaam, un ennemi déclaré , gouverneur 
de Douvres et gardien des cinq ports , enfin l'amiral 
Charles Howard fait comte de Nottingham, ayant désor*. 
mais sur lui le droit de préséance (1), et ce qui frappait 
Essex au cœur, élevé à ce rang par des lettres-patentes où 
le nom et la gloire d'Essex étaient injustement rabaissés 
par réloge du nouveau comte (2). Burghley n'était pas 
mort et le futur orphelin avait montré qu'il savait se pro- 
téger tout seul. Refusant de paraître à la cour, d'aller an 
Parlement, se plaignant avec une hauteur imprudente et 
menaçant sans cesse l'Etat de sa retraite comme d'une ca- 
lamité publique , Essex laissa voir à de Maisse que sa 
puissance était mal assurée et à la merci de son caractère 
inégal et emporté. Cependant lorsque Fontaine alla le voir 
de la part de l'ambassadeur de France, il le trouva plus 
calme ; la reine, à qui cette vive douleur n'avait pas dé- 
plu (3), laissait dire à la cour que le$k lettres-patentes de 

mandé, toutesfois, sitôst qu'il fut party ils recommencèrent à 
faire leurs affaires. » Journal, 214. 

(1) De Maissç qui parle souvent de cette préséance qui faisait 
qu'Essex ne voulait plus venir au Conseil, ne l'explique pas. — 
Camden l'explique par un statut de Henri VIII qui donne à l'a- 
miral et à quelques autres grands dignitaires droit de pré- 
séance sur tous ceux d'égal titre. Charles Howard, baron , 
cédait le pas à Essex, quoique amiral; une fois comte comme lui, 
il le précédait. 

(2) Camden, p. 692, cite ces lettres patentes : il est dit quel'a- 
miral a préservé l'Angleterre de toute invasion, en 1588, con- 
junctim cum charissimo consanguineo nostro Roberto comité 
Essexiae etc 

(3) Ecrivant , le 31 décembre, à M. de Villeroy, et toujours 
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l'amiral seraient modifiées, que te të décembre, jour assi- 
gné, disait-on, poor la première audience de l'ambassa- 
deur français T Essex pourrait y paraître sans se croire 
déshonoré. 

En apportant en Angleterre des paroles de paix , en 
venant délier, au nom de la nécessité » les engagements 
contractés par Suncy et Bouillon et resserrés par Fouc- 
querolles , de Maisse consultait plutôt son devoir et le 
service du roi que ses inclinations personnelles* Mais si 
quelque chose pouvait rassurer sa conscience, le niellre 
à Taise vis-à-vis de l'Angleterre et lui faire embrasser 
avec une certaine chaleur l'objet de son ambassade» c'était 
à coup sûr l'impression que firent sur lui pendant ers 
premiers jours le langage et les dispositions des Anglais 
à l'égard de la France. Il fut profondément blessé de la 
hauteur protectrice par laquelle on faisait trop chèrement 
payer à son pays les secours intéressés de la reine. Il ne 
vit pas sans sourire l'avidité naïve avec laquelle on se 
reprochait d'avoir laissé échapper Calais, en se promet- 
tant une prochaine revanche de cette générosité mala- 
droite. Tl découvrit enfin avec indignation qu'on aimait 
mieux voir Calais aux Espagnols qu'à la France , qu'on 
ne négligeait rien pour les y maintenir ; qu'on songeait à 
leur livrer Flessingues en échange d'une place si convoi- 
tée, et à prévenir , par une double trahison envers la 
France et les Etals-Généraux, raccommodement redouté 



occupé de la querelle, tour à tour assoupie et ranimée, dTi 
beth et d'Essex, de Maisse dit avec esprit et vérité : « Ce sont 
là exercices ordinaires do cette dame, et depuis que je çuj 
ne s'est parlé d'autre chose que de cette brouillerie de cour, >j 
Journal, 13û. — Plus, dans une dépêche au roi, il écrit a ce 
sujet que la reine est bien-aise de voir les siens en pique et y 
prend son exercice. » Journal, 156. 



146 ELISABETH ET HENHI IV. 

de Henri IV avec Philippe II. Hais ce qui devait achever 
de lever ses «Crapules, c'est qu'il sentit aussi vivement 
que ses prédécesseurs (1) la Jalousie mêlée de crainte que 
la France, renaissant après les guerres civiles , inspirait 
aux hommes d'état de l'Angleterre. Ce sentiment était 
général et n'était pas nouveau. Parfois il était aveugle et 
allait jusqu'à souhaiter un complet affaiblissement de la 
France, qui f&t devenu funeste au peuple Anglais. Lors- 
qu'on 1590 les Espagnols, appelés par le duc de Mercœur, 
occupèrent la Bretagne, une joie inintelligente se fit jour 
autour d'Elisabeth. On oubliait l'inconvénient d'avoir les 
Espagnols pour voisins ; on parlait de s'unir avec eut, 
de se saisir des ports de la Normandie et de la Picardie; 
on répétait avec complaisance la maxime de Charles-le* 

(1) De Beaumont (Mémoires sur les affaires d'Angleterre) 
écrit avec précision et vérité : « L'amitié du passé s'est tour- 
née en une jalousie extrême, et Pin ter et de la conservation en 
crainte du trop d'establissement. » Faisant là part du caractère 
d'Elisabeth, il dit qu'elle craint qu'on n'ait plus besoin d'elle et 
qu'on ne la méprise. « Je laisse à penser comment la crainte 
du mépris peut altérer l'âme d'une princesse Courageuse et 
âgée. » Sur l'opinion générale, il ajoute : « L'Ancienne inimitié 
des Anglais contre la France ne peut estre si bien es teinte que 
tous ne portent envie à notre bien , tenant oe vieux mot entré 
eux que quand la France a esté en guerre, ils ont esté en repos* 
et au contraire la paix de France leur attire la guerre. » — De 
Maisse écrit, à son tour q;ue les Anglais « n'aiment pas vèoir notre 
royaume en repos ni se remettre Sus, et sont toujours biêri-aises 
de veoir tra?aillés . >) Ajoutons ce curieux passage d'une lettre 
de Walsingham, écrite , il est vrai, en 1576 à H. Sldney, mats 
établissant cette maxime générale : « Hère at'homc , tfc îite 
in security As we Wére vront, gwnnding our quïetnôSs upOtf 
other's harms. » Cité par Aikin, H, 64. 
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éoiéraire : « que les voisins de la France seraient heu- 
ux lorsqu'elle aurait vingt rois au lieu d'un. » Elisa- 
eth, plus sensée encore que généreuse, imposa silence 
vec dégoût à ces basses convoitises. « Le dernier jour do 
France, dît-elle, sera la veille du dernier jour de l'An- 
eterre (1). » 

Mais elle n'avait plus à craindre de voir succomber la 
rance; elle n'était plus inquiète que de son trop rapide 
ermissement. Sur les propositions apportées par de 
aisse, elle n'avait point de parti pris et ne savait que 
décider (2), Une paix générale, qui eût amplement payé 
l'Angleterre de ses longs efforts contre l'Espagne, n'était 
pas entièrement contraire à ses désirs, surtout depuis 
qu'elle craignait que les Pays-Bas et la France ne s'unis- 
sent trop étroitement par la poursuite en commun d'une 
guerre trop active* Mais clic ne croyait pas qu'une pareille 
paix fût possible, et 1 opposition absolue des intérêts de 
l'Espagne et des Provinces-Unies lui semblait exclure 
tout moyen de rapprochement (3). Elle prévoyait donc 
une paix séparée entre la France et l'Espagne, et la re- 
doutait, sans savoir comment rempûcher. Voyant d'avance 
les Pays-Bas accablés par les forces de l'Espagne, que la 
défection de la France tournerai I Unit entière de ce côté, 
elle ne voulait pas d'un voisin comme le roi d'Espagne en 

{!) Memorantes quod Coroïus fiurgundus ille Pugnax dicere 
solîtus , « Féliciter cura geotibus vicinis aclnra fore qnando 
Gallîa non uni régi sed vigintî regulis suberit, » aversissimis 
auribus audivil et admodum stomacho*e rejecit , diclitando : 
t* Quandocumque suprem.ua regno Oallîide dies illuierît, procul 
dubio in Ànglite exiiitim advesperascet. » — Camdeu, 570. 

(2) En somme» ils sont fort empêchés. M Journal, Î29. 

(S) w La reïne voudrait la paii mais ne peut comprendre à 
aelles conditions les Estais se peuvent joindre, n I tournai* 229* 
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face de ses rivages. Elle préférait, comme on disait alors 
en Angleterre, un duc de Bourgogne, séparant les Provin- 
ces-Unies de la France, sans force contre l'Angleterre et 
môme soumis à son influence (1), Mais ni la reine, ni de 
Maisse ne savaient que les projets de Philippe II s'accor- 
daient alors avec cette pensée, et que le mariage du car- 
dinal Albert avec l'Infante allait en être l'accomplissement. 
Si ce désir était réalisé, la paix de l'Angleterre avec l'Es- 
pagne ne semblait plus nécessaire au libre esprit d'Elisa- 
beth, et elle n'était point troublée par la paix séparée 
dont la menaçait le roi de France. Il lui suffisait d'être 
sans rivale aux Provinces-Unies, appuyées désormais seu- 
lement sur l'Angleterre, sans que l'union précaire de la 
France avec l'Espagne fût dangereuse pour les anciens 
alliés de Henri IV. Telle était cependant l'issue que h 
détermination de Philippe II ménageait à ces négo- 
ciations. 

Le conseil d'Elisabeth était partagé. De Maisse savait 
que l'âge et les infirmités de lord Burghley l'inclinaient à 
une paix à laquelle il désirait attacher son nom avant de 
laisser à son fils ce nom peu populaire (2). Mais son expé- 
rience, d'accord avec celle de la reine, fera de lui l'inter- 
prète le plus fidèle de sa pensée, et il ne songera qu'à 
retarder pour la France une paix dont l'heure n'était pas 
venue pour l'Angleterre. Essex, au contraire, désirait 
vivement que l'Angleterre mit toutes ses ressources à la 

(1) « Ils sont, écrit de Maisse, sur cette imagination de la 
maisoa de Bourgogne... mais d'avoir un voisin si puissant que 
le roi d'Espagne, cela ne leur peut plaire. » Journal, 228. 

(2) « Vieil et inutile au maniement de la guerre, voudroit 1<i 
gloire d'avoir laissé la paix dans le royaume devant que do 
mourir, » Journal, 229. < 



LTHE VIU. 

ition de le France contre l'Espagne, et embrassait 
avec le plus d'ardeur la partie la moins sérieuse ûc la 
mission de de Maisse, cette demandé de secours que 
f ambassadeur était déjà résolu de laisser a l'écart. Mais 

Ile comte dEssex osait moins que jamais se muulrei trop 
ami de la France et trop désireux de la guerre, et dissi- 
mulait des sentiments qui eussent donné prise à ses 
ennemis (1)* 
Cependant, pressé par les lettres de Villeroy, qui lui 
représentait sans cesse que les négociations avec l'Espagne 
étaient suspendues jusqu'à la conclusion de son a m bas. 
sade (2) f impatient lui-même des lenteurs de la reine, de 
Maisse commençait à s'en plaindre. Les gentilshommes 
d'Elisabeth se succédaient (3) chez l'ambassadeur, appor- 
tant chaque jour des délais et des excuses- Le 7 décembre 
il comptait sur une audience, un mal de dents la lit de 
nouveau reculer (4). 

Le 8, un carrosse de la reine vint le prendre et le con- 
duisit à la Tamise; une barque l'y attendait, et il fut in- 
troduit à Whitehall (5) par l'entrée qui donnait sur le 



a 

: 



(1) Il craint de « se rendre suspect, comme celui qui se v 
agrandir par les armes. On met la reine en crainte de luy, cl 

uy dit -on qu'il veut toujours eslre armé. » Journal, 230 

(2) « Toutes nos résolutions demeurent accrochées h vostre 
voyage. » Journal, 52, 

(3) II remarque qu'on ne loi envoya jamais deux foi* ! 
mais « toujours diverses personnes* » Journal, 23 L 

(h) On vint lui dire M que la nuict il estoit tombé un catarre 
sur les dents à la reine. » Journal, 231 . 

(5) « La maison de la reine, nommée Maison -Blanche, q»l 
le boni de la Tamise, rentrée du côté d« la iiv»ero, est furt petite 

tiidi commode Ol eïl un ouverte ut asm oùàùun: 

Journal, 243. 
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fleuve, fille lui parut triste, obscure, indigne d'une de- 
meure royale. Accompagné de plusieurs gentilshommes 
qui le remerciaient avec courtoisie des services qu'il avait 
rendus aux Anglais pendant son ambassade à Venise, de 
Maisse traversa la salie des gardes et arriva dans la cham- 
bre de présence. Le grand chambellan l'introduisit dans 
la chambre privée, et il se trouva en présence de la reine. 

D'un côté de cette chambre se tenait debout un assez 
grand nombre de seigneurs et de dames ; à l'autre extré- 
mité, Elisabeth était assise sur un siège fort bas ; personne 
n'était auprès d'elle. A rentrée de l'ambassadeur, elle se 
leva et fit quelques pas au-devant de lui ; il s'inclina et 
baisa le bas de sa robe, tandis que la reine, le relevant, 
s'excusait de son indisposition et de la simplicité de son 
costume (1). 

Ce costumte même était en ce moment l'objet de l'atten- 
tion et de l'étonnement de de Maisse (9). 9a robe blanche» 
brodée d'argent, avait de grandes manches ouvertes, 
doublées de rouge. D'autres petites manches s'y atta- 
chaient, et la reine les ôtait et les remettait sans cesse en 
parlant. Le collet de cette robe s'élevait très-haut derrière 
sa tête et était garni de rubis et de perles. Son cou était 
caché sous un large collier, où l'on ne voyait encore que 
des perles et des rubis. Elle avait sur la tête une grosse 
perruque d'un blond roux, couverte de papiilottes d'or 
et d'argent; plusieurs perles y étaient, attachées, quel- 
ques-unes lui pendaient sur le front (3). De chaque côté* 
deux longues boucles de cette perruque tombaient, en 

(1) « De le recevoir « en robe de nuict. » 239. 

(2) « Elle estoit estrangement habillée d'une robe... etc. 240. 

(3) De Maisse ajoute que toutes ces perles étaient « non de 
trop grande valeur. » 241. 



CHÀPITttE VI». 151 

> du collet dt la robe, jusque tar les épaules de la 
raine. Cette robe, ouverte comme g* manteau, laissait 
voir uoe gorge flétrie et quelques restes d'une beauté dis- 
Hruev qu'Elisabeth livrait sans répugnance aux regarda 
furieux et surpris de l'ambassadeur (1). 

Mais son visage» où le génie, les soucia et les passions 
af aient laissé leur traces, attirajyrientât les yeux et fixait 
la pensée. On comparait involontairement le passé au 
présent, la réputation, qui avait embelli la réalité et qui 
loi avait' survécu, à ces outrages inévitables du temps et 
des troubles de la vie. Sa figure s'était allongée et amai- 
grie, ses dents jaunies et devenues rares (2), mrjout du 
eftté droit, au point de rendre parfois inintelligible sa pa- 
role, toujours vive et rapide. Deux avantages lui étaient 
seulement restés et faisaient par moment oublier tout oe 
qu'elle avait perdu. C'était d'abord sa taille, toujours 
noble et imposante, qu'elle faisait ressortir avee art, et 
qu'elle faisait paraître un peu plus élevée par l'épaisseur 
cla ses chaussures. C'était encore et surtout un air de gran* 
daur qui lui était naturel et qui, loin d'exclure, lorsqu'elle 
le voulait, Ja grâce de son accueil et la courtoisie de ses 
manières , leur donnait un nouveau prix. 

(1) Elle avait le devant de sa robe en manteau ouvert et Iqy 
voyoit-on toute la gorge et assez bas et souvent, comme si elle eust 
eu trop chaud, elle eslargissolt aveo les mains le devant dudtet 
manteau... sa gorge se montre assez ridée, autant que (la laissoit 
veoir) le carcan qu'elle portoit au col, mais plus bas elle a en- 
core la charnure fort blanche et fort déliée autant que Ton eust 
pea reoir. Journal, 240, 241. 

; (2) Paul Henlzner qui rit la reine, cette année même, con- 
firme, en le développant, le portrait de de Maisse : « Next came 
the queen in the sixty fiftfc y*ar of her âge, as ire were toW, 
very majestic; her face oblong, (air but wrinkled; kes eyas 
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Malgré les égards dont elle comblait l'ambassadeorv 
elle parut Téoouter*$vec quelque impatience et laissa 
percer dans tous ses mouvements une sorte d'inquiétude* 
Elle se levait et se rasseyait sans cesse, se {daigofttt du 
feu et finit par le faire éteindre, bien qu'elle en fût assez 
éloignée et qu'un grand écran l'en séparât. Enfin elle 
resta debout pour écouta et pour répondre, disant à de 
Maisse qu'elle prenait grand plaisir à être debout, qu'elle 
recevait souvent ainsi les ambassadeurs, et qu'Us se plai- 
gnaient quefquefois de sortir fatigués, de ses audiences. 
Elle fit quelques pas pour le reconduire, recevant en 
même tjmps les saluts de tous les seigneurs présents,, et 
s'excusant pour eux de son costume négligé comme elle 
l'avait fait pour de Maisse. Lord Burghley venait d'arriver 
porté en litière. Essex n'avait point paru. Il acceptait, 
comme une sorte de réparation, les offres de la reine ; 
mais il croyait de son honneur de ne point paraître à la 
cour avant d'en avoir vu l'accomplissement. Elisabeth 
exigeait, au contraire, cette marque de déférence, mais 
tout en refusant de capituler avec un de ses sujets, elle 
était préoccupée de l'absence opiniâtre de soa favori (1). 
Cette première audience n'avait instruit l'ambassadeur 
que de la disposition de la reine à retarder la paix et à se 
dérober, en ce qui la concernait, à toute réponse précise. 

smali yet black and pleasant; her nose a little hooked; her lips 
narrow and her teeth black ; she had in her ears two pearls 

with rich drops; she wore false hair and that red etc » 

TraveU in England, et Drake, II, 89. 

(1) On lui offrait la charge de grand-amiral, des lettres-pa- 
tentes pour « y mettre ce qu'il voudroit, » on veut « lui bailler la. 
garde du sel privé qui est une charge de valeur ; il s'en con- 
tente, mais il veut l'avoir devant qu'aller à la cour. » Jour* 
noi, 244. 
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I>e Maisse lui apportait une letlre de Henri IV, digne en 
tout point du plus spirituel des rois de France, il y taisait 
entrevoir sa détermination en faveur de la paix, tout en 
laissant à Elisabeth la liberté de choisir, et tout en se 
montrant animé personnellement d'une ardeur guerrière 
d'autant plus vive (1) que la politique lui défendait de s'y 
livrer. Il terminait, avec une certaine noblesse, en met- 
tant l'intérêt commun des deux couronnes au-dessus de 
toutes les considérations particulières, et en demandant 
les bons conseils d'Elisabeth. Celle-ci avait paru dans 
cette audience bien éloignée de lui en donner» Elle avait 
choisi le parti commode de ne prendre au sérieux ni ces 
préliminaires de négociation, ni la personne des négo- 
ciateurs. Elle sembla espérer de convaincre de Maisse que 
l'Espagne se jouait du roi et d'elle-même. Le cardinal 
Albert n'avait aucun pouvoir de traiter avec personne et 
encore moins avec elle qu'avec Henri IV. Quant à Richar- 
dot, son nom seul dans cette affaire lui découvrait le 
piège. N'avait-il pas essayé de la tromper en 1588, et ne 
Tabusait-il pas, par une apparence de négociation, pen- 
dant que la grande Armada faisait voile pour l'Angle- 
terre (2), Elle épargna dans cette première audience le 

(1) « Pour moy je ne tue lasserois jamais de comballre pour 
une si juste cause comme est la noslre. Je suis né et eslevé dans 
les travaux ot périls de la guerre. Là aussy se cueille la gloire, 
vraye paslure de toute âme vrayment royal le, comme la rose 
dedans les espines... » Journal» 64. Cette lettre n'a pas élé 
publiée par M- Bergier de Xivrey. Il Fa indiquée à sa date, 
12 novembre 1597, dans l'inièressente nomenclature des lettres 
qui ne sont pas comprises dans cette collection. 

(S) Journal, h6. Si Ton en croit Camden, qui a raconté ce s 
négociations où l'on essayait sans doute d'une part do suspendre 
l'expédition, de Faulre do ralentir l'énergie de la défense, Ri- 

11 
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reste des négociateurs. Mais le lendemain elle riait au 
nom de Villeroy et trouvait, pour désigner le général des 
Cordeliers, Catalagirone, cette expression de postillon du 
roi d'Espagne , qu'elle se plut depuis à répéter souvent 
devant l'ambassadeur de France. Une conférence, qui eut 
lieu le 10 déoembre entre de Maisse et lord Burghley, 
assisté de l'amiral (1), acheva de montrer que la reine ne 
cherchait qu'à gagner du temps. Les pouvoirs de Richar- 
dot furent de nouveau mis en question» et l'on ne parut 
disposé à écouter l'ambassadeur de Franoe qu'après une 
vérification de ces pouvoirs* De Maisse s'en excusa* et, le 
lendemain, à une nouvelle communication de Burghley 
sur oe sujet» il répondit, dans une lettre courte et 
ferme (2), que cette démarche entraînerait deux mois de 
retard» qu'elle était aussi inutile que contraire aux affaires 
du roi, qui n'eût point envoyé un ambassadeur en Angle- 
terre» s'il eût douté de ces pouvoirs (3). 

chardot aurait joué un rôle plus honorable que celui qu'Èlisa. . 
beth, parlant à de Maisse, était intéressée à lui prêter» Dans ces 
conférences qui eurent lieu» au mois de février 1688, près d'Os- 
tende, les négociateurs anglais, Derby, Cobham, etc., deman- 
dèrent si les négociations suspendraient les hostilités. « Richar- 
dœtus autera apertius diiit $$ netcire quid contra Angliam in- 
Urta fieret. » Cette pefrole termina tout et le prince de Parme 
« Richardoto, quodam modo, succensuit. » — Camden» p. 620* 

(1) Le grand trésorier était sourd et le comte de Nottingham 
jui criait en anglais les réponses de de Maisse. Journal* 246. 

(2) Journal, 110. Là lettre est datée du 12, mais elle fat 
écrite le 11 et est mentionnée à cette date. Journal, 249. 

(3) De Maisse alla le lendemain, 12 décembre, visiter le 
comte d'Ësseï : « II est de grande stature et (juasy reasseau et 
est homme d'entreprise» et parle assez bon françois ; il est en- 
tièrement adonné aux armes et à la guerre.,* Il est tout son 
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Dans cette situation , que rien ne venait encore chan- 
ger, les Anglais usant toujours de cette défaite et de Maisse 
refusant de s'y laisser prendre, la seconde' audience d'Eli- 
sabeth, que l'ambassadepr obtint le 15 décembre, devait 
être aussi infructueuse que la première pour l'objet prin- 
cipal de sa négociation, mais elle lui fit mieux connaître 
la reine qu'il observait avec une légitime et intelligente 
curiosité. Le matin, s'étant regardée dans son miroir et 
s'ètabt trouvé mauvais visage, elle avait dit qu'elle ne 
voulait point être vue ainsi (1) et avait contremandé l'au- 
dience. Cependant elle changea d'avis et envoya chercher 
l'ambassadeur. Il la trouva dans la Chambre privée, de- 
bout près d'une fenêtre , ayant meilleure mine que la 
première fois et toujours vêtue avec un grand luxe, mêlé 
d'étrangeté. Sa robe de taffetas noir, taillée à l'italienne» 
était ornée de larges bandes d'or ; les manches ouvertes et 
doublées de taffetas cramoisi. Au-dessous de cette robe, 
s'entr'ouvrant comme un manteau, en était une autre de 
damas blanc , ouverte elle-même ; un peignoir dénoué 
complétait son costume (2). Sa coiffure était la même que 
la première fois ; mais elle y avait ajouté un bouquet de 
perles, dont quelques-unes parurent à de Maisse merveil- . 

Conseil lui-même... Il me fit beaucoup d'honneur et se montre 
ttès-affocliontié au roy, je croy que c'est autant que peut estre 
ttn Angloia. Journal, 261. 

(1) « Et qu'elle ne vouloit qu'on la vit ùiusy et me contre- 
manda, » 

(2) ce ....Une robe dessous de damai blanc, ceinte et ouverte 
devant, aussy bien que sa chemise, tellement qu'elle ouvrait 
souvent cette robe et luy voyait-on tout l'estomac jusques au 
nombril... elle a cette façon qu'en rehaussant la teste elle met 
les deux mains à sa robe et l'entrouvre , tellement qu'on luy 
veoit tout l'estomac. » Journal, 256. 
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leusemcnt belles. Elle portait des bracelets, et des colliers 
de perles s'enlaçaient six ou sept fois autour de son bras. 
Elle reçut de Maisse avec une extrême bienveillance, alla 
s'asseoir et, laissant de côté les * affaires , s'abandonna à 
des digressions bien capables de les faire oublier. 

Toujours incrédule au sujet de la paix offerte par l'Es- 
pagne, elle rappelait les promesses du roi et entre autres 
cet engagement mal tenu de la délivrer, par une expédi- 
tion en Bretagne, du voisinage des Espagnols. De Maisse 
venait confirmer cette promesse et assurait qu'au prin- 
temps le roi marcherait contre le duc de Mercœur. Eli- 
sabeth dit qu'il n'en ferait rien , ajoutant que le roi était 
fort occupé d'une dame qu'elle ne savait comment nom- 
mer. Puis , laissant plusieurs fois échapper le nom de 
Gabriel, c'est le nom d'un ange , dit-elle , mais je n'en 
connaissais point de femelle. Elle en revint bientôt à 
parler d'elle-même ; c'était son sujet de conversation le 
plus ordinaire et il n'y avait pas lieu de s'en plaindre. Elle 
se déclarait, selon son habitude, sotte et vieille ; elle re- 
grettait surtout qu'après avoir vu tant de gens sages et de 
grands princes, de Maisse fût enfin venu voir une pauvre 
femme et si sotte. L'ambassadeur ne demeura point sans 
réponse; il dit à la reine les biens, les vertus et les per- 
fections qu'il avait entendus raconter d'elle par les princes 
étrangers ; mais tout cela n'était rien au prix de ce qu'il 
voyait (1). Il remarquait en parlant le plaisir que cau- 
saient ses paroles, et s'étendit sur l'habileté célèbre de 
son gouvernement. Elle ne songea plus à s'en défendre 

(i) « Dont elle estoit fort contente , comme elle est quand on 
faict estime et de son jugement et de sa prudence et est fort 
aise de se despriser de l'esprit et dç la conduite afin de donner 
occasion de la louer. » Journal, 257. 
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mais plutôt à l'expliquer : il fallait bien que , par force, 
elle eût quelque connaissance des affaires du inonde, y 
ayant été appelée et mêlée si jeune, depuis près de qua- 
rante années qu'elle gouvernait cette couronne. Et elle 
ajoutait et répétait sans cesse que cela lui venait surtout 
de la bonté de Dieu. Elle lui devait plus que personne au 
monde ; et considérant les entreprises faites sur sa per- 
sonne et sur son Etat, elle représenta vivement à de 
Haisse son perpétuel péril. S'indignant contre le roi d'Es- 
pagne , elle trouvait merveilleusement étrange qu'il en 
usât envers elle de telle façon ; elle n'eût jamais cru que 
cela pût sortir de l'âme d'un prince ; elle comptait jus- 
qu'à quinze personnes armées par lui contre sa vie et 
l'ayant confessé. Puis elle rappelait, en paraissant en sou- 
rire, le conte d'un trésorier des finances qui expliquait 
de la plus galante manière cet acharnement contre sa 
personne. C'était la force de l'amour qui faisait faire ces 
tentatives au roi d'Espagne , et c'était là un dangereux 
amour. Pour elle, elle aimerait mieux être morte mille 
fois que de lui en faire autant; et elle ferait périr sur le 
champ quiconque, parmi ses sujets, oserait l'entreprendre 
ou le lui conseiller. D'ailleurs elle était en la garde de 
Dieu. Comme l'ambassadeur n'oubliait point la beauté 
parmi les dons qu'elle avait reçus du ciel et dont elle sem- 
blait trop peu s'enorgueillir, elle lui répondit qu'elle 
n'avait jamais été belle (1), mais qu'elle en avait eu la 
réputation trente ans auparavant. Et voulant montrer 
qu'il lui en restait quelque chose, elle s'approcha en cau- 
sant d'une porte, souleva la tapisserie et dit en riant à de 



(1) i< Toule9fois elle ne laisse de la faire tant qu'elle peut. » 
Journal t 258. 
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Mafase qu'elle était de taille de porte (4). An milieu de 
ces retours continuels sur le passé, elle laissa entrevoir à 
l'ambassadeur que de toutes les promesses mal tenues du 
roi de France, celle qu'il avait faite et oubliée de venir la 
voir lui était surtout sensible. Pendant le siège de Rouen, 
elle compta sur sa visite et se rendant à Porstmouth en 
grand équipage, elle croyait aller au-devant de lui. Il n'y 
vint pas et elle n'eut garde de lui pardonner cette négli- 
gence (2), se jugeant digne d'exciter au moins la curio- 
sité du roi. L'approche de la nuit mit seule fin à cette 
audience, où elle se plaisait a réveiller ses souvenirs, à 
provoquer quelques éloges et à en mériter de nouveaux. 
Gomme pour laisser à l'ambassadeur une dernière im- 
pression favorable, se dirigeant vers la chambre voisine, 
avec toute la légèreté de la jeunesse (3), elle lui fit entre- 
voir, en le congédiant, cette épinette sur laquelle on sa- 
vait qu'elle se piquait d'exceller (4). 

(1) « Voulant dira qu'elle est grande. » Journal, 258. 

(2) « Et semble se taxer et moquer dé ce que le roy n'y est 
point passé. »i Journal, 258. 

(3) « A demy «mitant. » Journal, 259. 

(k) « Son espinette qu'elle se contente que chacun veoye. » 
Journal, 259. 
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Noël de Çaron supplie de Maisse de conseiller à Henri IV la poursuite de 
la guerre. — Réponse de de Maisse. — Ses réflexions. — Nouvelles 
imprudences d'Essex. — De Maisse refuse de demander les secours de 
la reine. — De remettre les lettres du roi à quelques conseillers. — 
Dépêche de Villeroy. — Entreprise tentée secrètement sur Calais. ~- 
Lettre de Bellièvre. — Dépêche du roi. — Mariage du cardinal Albtrt 
et de l'Infante. — Impressions diverses de cette nouvelle sur U» esprits, 
— Troisième auBience, — Infirmités du roi d'Espagpe, — lettre in- 
terceptée de l'Infante. — Méchanceté de l'Infant. — Elisabeth se 
plaint des calomnies des catholiques. — Le pape a fait son éloge. — Les 
anciens pères et les nouveaux docteurs. — Essex justifié. — La main 
des rois. — Présentation de Philippe. 

Si la reine semblait se refuser à prendre au sérieux les 
négociations entamées entre la France et l'Espagne, elle 
ne perdait cependant point de temps pour préparer de* 
obstacles à leur succès. Le lendemain de cette audience, 
16 décembre, elle envoya chercher l'agent des Provinces- 
Unies, Noël de Caron. Elle lui fit part de la mission de 
de Maisse, représenta Henri IV comme entraîné vers un 
piège par l'influence déloyale do Villeroy (1) et déclara 
que, se mettant sur la défensive, elle retirerait ses forcei 
du continent. 

Elle n'avait pas fort à faire pour alarmer te patriotisme 
toujours vigilant de Caron. En venant répéter à de Maisse 
son entretien avec la reine, il y ajouta les raisons les plus 
fortes et les plus vives contre la résolution qui l'avait em- 
porté dans les conseils du roi de France. S'il fallait en 

(I) Chargea snr M. de Villeroy, comme s'il se fut entendu 
avec les Espagnols. Journal, 260. 
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croire l'agent des États, une année de guerre suffisait 
pour délivrer entièrement les Pays-Bas de la présence des 
Espagnols. Il conjurait de Maisse (1) de le persuader au 
roi. Si, dissipant ce bruit de paix, qui tenait tout le inonde 
en suspens, il se résolvait franchement à la guerre, les 
États lui fourniraient au printemps une armée vraiment 
royale, entretenue à leurs frais. A ces instances chaleu- 
reuses de Maisse opposait, avec une loyauté émue, les 
maux de la France, la ruine du roi, sa vie continuellement 
et inutilement exposée. Et comme Caron répétait sans 
cesse qu'il ne s'agissait après tout que d'une année de per- 
sévérance, de Maisse lui répondit qu'en dehors de l'im- 
possibilité où était la France de continuer la guerre, elle 
trouvait un avantage inestimable à ne point différer la 
paix qui lui était offerte à des conditions qu'on se lasse- 
rait bientôt de proposer. D'ailleurs, il était aisé de voir que 
la reine ne se souciait nullement d'assister la France (2) ; 
si sa main lui était aussi loyalement tendue que celle des 
États, on pourrait attendre ; mais elle ne pensait qu'à ses 
affaires et il était temps de 4'imiter. Caron insista enfin 
sur l'intérêt évident qu'aurait la France à s'unir plus 
étroitement aux États par la continuation de la lutte com- 
mune. La crainte et la jalousie que cette union inspirait 
prématurément à la reine ne traçaient-elles point à la 
France, le chemin qu'il lui importait de suivre? Ce n'était 
pas la première fois qu'elle se plaignait que les États ai- 
massent mieux le roi qu'elle (3). Que les États et le roi 

(1) En l'honneur de Dieu. Journal, 261. 

(2) « Que cette femme ne se soucioit aucunement de nous as- 
sister, que si elle y cherainoit d'aussi bon pied que les Es- 
tais, etc.. » Journal, 262. 

(3) Et que plusienrs fois elle avoit dit que lesdiets Etats ai- 
moient mieux le roi qu'elle. Journal, 263. 
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s'entendent et ils feront seuls leurs affaires ; elle pourrait a 
son gré rappeler ses forces, et les États n'auraient garde 
de lui rembourser ses avances (1). 

De Maisse ne fut point convaincu, mais il se sentit 
ébranlé; son penchant le portait vers la guerre, et l'évi- 
dence de la nécessité avait peine à le maintenir dans la 
défense d'une paix qui répugnait h son inclination natu- 
relle. Il eut besoin, après le départ de Caron, de s'affer- 
mir lui-même dans cette politique, et se représenta, en 1rs 
écrivant, les principales raisons d'y persévérer. C'était 
avant tout l'occasion si favorable, l'intérêt du cardinal, 
d'accord avec celui delà France, et la Faculté de reprendre 
la guerre à son heure avec une nation guérie de ses maux 
et préparée à de nouvelles épreuves. Mais les Étals et J;i 
reine paraissant décidés à repousser cette paix et le roi la 
faisant malgré eux, ne pourraient-ils point troubler la 
France, y ranimer la défiance, déjà éveillée, des protes- 
tants, y rallumer la guerre civile ? On avait à le craindre, 
mais on pouvait le prévenir en terminant le traité com- 
mencé entre le roi et ses anciens compagnons, en dormant 
à leur liberté religieuse les garanties nécessaires et sur- 
tout en demeurant* sur ce point, inviolablement fidèle à 
sa parole (2). Enfin, ce qui devait tout décider, on avait 
sous les yeux les secrètes pratiques de la reine avec TEs- 
pagne; on savait les noms de ceux qui lui servaient 
d'intermédiaires pour cet arrangement déloyal ; on en 
savait le prix (5). La France, au contraire, voyait se pré- 

(1) « Que les Estais u'auroïent garde de la rembourser de ses 
frais, quand à retirer ses forces, qu'ils s'en contentent *> Jour- 
nal, 263. 

(2) « A quoy il fault parvenir par un bas règlement avec 
eux, kist atîeein inviolablement, » Journal, 265, 

3) « Ceux que la reine emploie h traiter de paix avec les Es- 
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senter à elle» honorablement et à découvert, on accord 
que la reine allait chercher si loin et acheter si eher. 
Quelle raison d'hésiter ? 

Malade et retenu chez lui pendant quelques jours, de 
Maisse ne cessa pas de recueillir par Fontaine les bruits 
de la cour et en général, tout ce qui pouvait être de 
quelque intérêt pour le roi et pour la France. Il apprit 
ainsi que pour être définitivement chevalier de la Jarre- 
tière, il fallait avoir assisté à l'assemblée de Tordre ou s'y 
être fait représenter ; le roi n'avait fait ni l'un ni l'autre 
et les Anglais en avaient été blessés (1). La réconciliation 
d'Esse* avec la reine ne s'était pas opérée ou avait été de 
nouveau troublée. Il parlait, comme toujours, de se reti- 
rer à la campagne, mais il ajoutait à sa menace ordinaire 
une parole insensée, que ses ennemis répétaient et qui 
était faite pour le perdre. Il donnait pour raison à son 
départ « qu'il a voit avec lui tant de gentilshommes, qui 
avoient été maj récompensés de leurs services,- qu'il pour- 
roit en advenir aueicjue accident (2). » 

pagnols sont le milord Cobham et le milord Bocchot » 266. 
C'était par des anglais catholiques, réfugiés aux Pays-Bas que 
se nouaient ces intrigues. On se souvient que lord Cobham ve 
nait d'être nommé gouverneur de Douvres. « Si la reine pou- 
voit avoir Calais des Espagnols , s'accommoderoit avec eux » 
Si les Anglais avaient le légat comme nous « ils ne le laisse- 
roient échapper. » De Maisse note en terminant une raison 
eu faveur de la guerre; c'est que si on la continuait jus- 
qu'à la mort de Philippe II, les Etats « libres de leur serment 
pourroient eslire le roy pour leur prince. » Journal, 267, il 
ajoute « s'en souvenir. » 

(1) « On a faict trouver cela mauvais à la reine et semble que 
le roy mesprisast cet ordre dont ils font grand cas. » — Jour- 
nal, 271. 

(2) Journal, 271. 
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De Maine eut encore le temps et l'oocaiion de se féli- 
citer de n'avoir point voulu effleurer, même de loin, la 
question de ces secours (1) qu'on semblait encore en 
France espérer d'Elisabeth. Plus de huit personnes vin- 
rent le sonder tour à tour, désirant savoir a s'il avoit à de- 
mander quelque chose. » Tantôt on s'empressait, sous une 
forme plus habile, de se réjouir avec lui du suocôs de ses 
demandes, et ses constantes dénégations surprenaient tout 
le monde (2). Il laissait les Anglais réfléchir, sachant qu'il 
ne perdait à sa discrétion que des refus, ou du moins le re<* 
proche habituel fiait aux ambassadeurs du roi de ne pa- 
raître en Angleterre que pour réclamer l'assistance de la 
reine (3). Le colonel Sauvage vint enfin lui-même le féli- 
citer, en ami de la France, du bruit qui courait d'un se- 
cours de quatre mille hommes accordé au roi. De Maisse 
lui répondit qu'il ne demandait à la reine « ni gens, ni 
argent. » 

Il fit aussi un très-discret usage des- lettres adressées 
selon la coutume, par le roi de France aux principaux 
conseillers de la reine, frappé en cela, comme en tout le 
reste, de l'apparence d'infériorité que ces démarches don- 
naient à la France (4), où il ne se passait rien de semblable, 

(i) L'opinion et la fermeté de de Maisse se soutinrent jusqu'au 
bout. A la fin de la quatrième audience d'Elisabeth, il dit qu'il 
ne voulut pas même demander si elle rappelait ses troupes : 
« me semblant que cela donnoit plus de dignité à ma négocia- 
tion.... il semble que nous ne puissions nous passer d'eux, cela 
nous fait mespriser. » — Journal, 380. 

(2) «Et sont là dessus bien estonnés » — Journal 277. 

(3) w Que Ton ne vient icy pour autre chose. » — Jour- 
nal, 277. 

(4) u Item a servi beaucoup de ne leur aller faire sa cour ni 
mônstrerque nous eussions beaucoup affaire d'eux» et s'en fault 
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il garda pour lui plus d'une de ces lettres, et ne se. trou- 
bla nullement lorsque ceux auxquels elles étaient adressées, 
surpris de n'en point recevoir, vinrent lui demander s'il 
n'apportait rien pour eux (1). 

Cependant de Maisse reçut de France d'importantes dé- 
pêches. Dès le la décembre, Villeroy le pressant toujours 
d'obtenir de la reine une réponse décisive (2), lui écrivait 
que les Etats offraient au roi , s'il voulait continuer la 
guerre, de l'aider à reprendre Calais contre le gré d'Elisa- 
beth, On ne pouvait croire en France a cet acte d'indé- 
pendance (3) ; on craignait un coup de main de la reine 
contre Calais qu'elle se préparait disait-on à enlever aux 
Espagnols , non pas certes pour le restituer aux Français (4) . 

ressouvenir quand on voudra négocier avec eux, car jusqu'icy 
on s'est trop abaissé auprès d'eux. » Journal, 278. 

(1) Entre autres le lord Chambellan. De Maisse ajoute qu'il se- 
rait « meilleur que les ambassadeurs n'en portassent icy que bien 
peu, » i 

(2) « Nous avons arrêté de ne nous embarquer plus avant en 
cette négociation devant votre réponse. » Journal, 412. 

(3) a Les Estats, pour nous dégoûter de ladicte paix, offrent 
de nous aider à reprendre Calais ; ils ne l'oseront contre le gré 
de ladicte Dame. » De Maisse a cependant mission de sonder 
Caron à ce sujet et de savoir s'ils le peuvent faire « contre sa 
volonté ou à son desceu. » 

(4) Parlant des préparatifs d'Elisabeth : « Prenez garde, écrit 
Villeroy, que ce ne soit en dessein d'assaillir Calais, il n'y a 
faulle de gens en ce royaume qui poudroient qu'elle en fust la 
maîtresse. » Une escadre de 16 vaisseaux de la reine était alors 
dans la Tamise sous le comte de Cumberland. Le choix de ce 
chef peu capable rassura de Maisse sur le but de l'expédition. H 
écrit le 31 décembre que cet armement n'était que « pour courir 
fortune. * Pour Calais on eût choisit « une autre teste. » Quant 
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Aussi avait-on pris le parti de ia devancer et Ville roy fai- 
sait part à de Maisse d'une entreprise secrète des comtes 
de Saint- Pol et dEspernon, pour rendre la place au 
roi (1), avant que son intidéle alliée eût eu le temps de la 
reprendre à ses ennemis, ou bien, ce qui semblait plus 
probable, de la recevoir de leurs mains, en échange de 
quelque port des Provinces-Unies. 

Le 21 décembre, M. de Bellièvre écrivait à de Maisse, 
avec une chaleur qui montrait L'effet produit en France 
par les secrètes menées d'Elisabeth avec l'Espagne, que 
ceux qui disaient qu'on ne devait par même écouter le 
légat, pour resler fidèles aux engagements de la France , 
devaient pouvoir affirmer, la main sur la poitrine , qu'il 
n'avait été l'ait aucune amertume entre l'Angleterre et 
1 T Espagne au sujet de Calais ; que ce serait une loi bien 
dure et non plus une alliance mais une servitude qu'il Tut 
permis à l'un des confédérés de dire à l'autre : vous vous 
battrez Lant qu'il nous plaira et vous ne pourrez sortir de 
la guerre que je ny consente. Enfin, une lettre du roi, 
datée du 20, établissait avec beaucoup de netteté et quel- 
que noblesse, la situation où le mettaient les défaites 
obstinées d'Elisabeth et un événement nouveau qui devait 
influer sur les négociations. Il priait l'ambassadeur de 
faire sentir à la reine (2) qu'il serait déchargé par ces délais 

à rechange projeté par la reine de Flessingue contre Calais , 
de Maisse répond : « cela peut estre mais il n'est pas en son pou- 
voir de livrer le contre-eschange; ceux des Estats y sont les 
maistres et eu ont la puce à l'oreille à bon escient. tf — Jour- 
nal, 135. 

(1) «c S'ils pouvoient réussir, .nous serions trop heureux, . 
mais.* i) — Journal, 114. 

(2) a Avec votre prudence et modération accoutumées. *> 
— Journal, 117. 
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mêmes de ses obligations et qu'il avait suffisamment at- 
tendu sans vouloir s'engager. L'offre des Etats sur Calais (1) 
n'était pas assez sérieuse pour le détourner de la paix et 
la nouvelle, qu'il venait de recevoir, du mariage arrêté 
entre le cardinal Albert et Isabelle, l'avertissait de la hâter. 
Un avis (2), qui ne lui laissait aucun doute, annonçait au 
roi la résolution définitive de ce mariage et de la sépara- 
tion dès Pays-Bas de la monarchie espagnole, au profit du 
cardinal Albert» Il ne se dissimulait point qu'Elisabeth 
verrait avec plaisir un événement heureux pour sa po- 
litique (3), et il craignait qu'elle ne lût déterminée à 
traiter la première avec le nouveau souverain en entraî- 
nant les Etats dans cet arrangement afin d'isoler la France, 
et prévenir par un double accord celui dont le roi les 
avait menacés. Malgré tant de raisons de se hâter et de se 
prévaloir, pour en finir, des délais de l'Angleterre, le roi 
écrivait à son ambassadeur : « Pour tout cela, Monsieur 
de Naisse, je vous assure que je ne me hâterai point da« 

(1) Les Etats « m'ont fait proposer sous main l'affaire de Ca- 
lais par Sailly. u 

(2) Voici cet avis, désigné dans le Journal sous le nom 
d'Avis d'Amiens, et une fois d'Anvers. Amiens étant au pou- 
voir du roi, il est plus probable qu'il venait d'un agent français 
h Anvers. « On nous escrit de Rome pour chose certaine que 
les Pays-Bas doivent demeurer à l'infante major en espousant 
le cardinal. Je ne le puis croire,4naissi cela estoit» iareioe d'An- 
gleterre n'en sentit marie; il faudroit bien prendre garde qu'elle 
ne nous prévint par un accord avec ledict sieur cardinal, lequel 
on veut que nous croyons en estre fort recherché. Vous recep* 
vrez seulement cecy pour advis. » — Journal» 426. 

(3) «Pour reprendre les erres des antiennes intelligences que 
l'Angleterre avoit avec la maison de Bourgogne. » *— Jour 
nal, 122. 
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vantage de conclure, car je ne ferai jamais rien indigne 
d'un prince de foi et d'honneur ; j'ai bâti ma fortune sur 
ce fondement, dont je me suis très-bien trouvé, grâce 
à Dieu (1). » Enfin il laissait à de MaisBe, avec le témoi- 
gnage d'une entière confiance (3), la liberté de suivre en 
Angleterre la conduite qui lui semblerait la plus profi- 
table aux intérêts de la France. 

L'effet de ces nouvelles sur l'esprit dé de Maisse fut de 
l'alarmer sur les conséquences de la paix qu'on allait con- 
clure, sans rendre la guerre plus avantageuse h ses yeux 
aux intérêts de la France, Le bon sens et les inclinations 
bien connues des Anglais lui montraient tout le profit que 
la reine espérerait, à bon droit, tirer de ce nouvel arran- 
gement (3)* D'un autre côté, quel sens avait la guerre , si 
elle ne tendait à l'exclusion des Espagnols des Pays-Bas , 
et n'était-ce point pour la France travailler contre soi- 
même que de se donner un voisin puissant et uni , comme 
le serait la république agrandie ♦ au lieu dé ce petit prince 
ténu en échec par les Etats (4) ? Il résolut donc de conti- 
nuer à demander à la reine une réponse précise et à la 
demander pacifique ; et sans se charger de lui apprendre 
une nouvelle heureuse pour ses projets, et qui d'ailleurs 
ne devait pas sans doute lui être encore inconnue , il désira 

(1) Journal, 123. 

(2) « Prenez tel party que vous jugerez estre pour le mieux, 
car j'ai si fiance en vous que je m'en veux reposer sur vous 
entièrement. » Journal, 124. — Bellièvre écrivait à de Maisse 
dans la lettre citée plus haut que ses dépêches étaient « jugées 
pleines de jugement. » 

(3) « Celle paix et le cardinal fait duc de Bourgogne n'est 
nullement au bien et service de la France. » Journal, 275. 

(4) « Et nous aurions nous-mêmes procuré notre ruine» » 
Journal, 276. 
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lui laisser montrer d'elle-même l'impression qu'elle en 
aurait reçue. 

Le 24 décembre , il fut admis pour la troisième fois en 
présence d'Elisabeth. On jouait devant elle de l'épinette ; 
elle y paraissait fort attentive, et semblait si peu s'attendre 
à voir l'ambassadeur (1), qu'il se crut obligé de s'excuser 
de ce dérangement apporté au milieu de ses plaisirs. Elle 
aimait fort la musique , dit-elle, et faisait jouer une pa- 
vane. Toujours empressé à ne louer Elisabeth qu'au nom 
de tous les princes du continent, de Maisse lui déclara 
qu'elle avait la réputation d'en être bon juge et maîtresse. 
Je m'en suis mêlé quelquefois et j'y prends encore grand 
plaisir, répondit la reine. 

Cependant de Maisse l'examinait avec son attention or- 
dinaire ; elle se portait fort bien , et avait un air de satis- 
faction qui n'échappa pas à l'ambassadeur. Elle avait $i 
coiffure accoutumée , mais plus chargée encore de pier- 
reries que de coutume (2); au-dessous d'une robe blanche 
brodée d'argent (3), on en voyait une autre , couleur de 
fleur de pêcher, et sur laquelle des broderies d'argent , 
se détachant d'un fond sombre , faisaient un effet mer- 
veilleux. 

On parla du roi d'Espagne, qui préoccupait visiblement 
la pensée de la reine. Elle glissa sur ses tentatives meur- 
trières , sur le mal qu'elle aurait pu lui rendre si elle n'a- 
vait eu meilleure conscience que la sienne , au point de 
refuser la souveraineté des Pays-Bas (4). Mais il allait bien 

(1) « Pour le moins le feignoit-elle. » On lit quelques lignes 
plus haut : « Elle ra'envoia ses coches. » Journal, 279. 

(2) a Toutefoys, non de trop grande valeur. » Journal, 279 

(3) « Echancrée fort bas et le sein descouvert. » Journal, 
279. 

(4) Elle aurait pu lui nuire, « si elle n'avait eu meilleure 
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mal lui-même et ne vivait que par force , grâce à ses ex- 
cellents médecins. Elle le savait mieux que personne , 
ayant trouvé, parmi des lettres interceptées, unfr lettre 
écrite par l'infante à feu la duchesse de Savoie (1). l/in- 
faute, y dissuadant la duchesse de venir en Ëfcpagne voir 
le roi, écrivait qu'il était dans un état à peu prés déses- 
péré (î). Elisabeth avait , à l'entendre, envoyé fidèlement 
cette curieuse lettre à sa destination , mandant à la du- 

conscienoe que lai, » et lui prendre les Pays-Bas, <x mais n'avoit 
roula occuper et qui ne lui appartenait point.» Journal, 280. 

(1) Celle-ci était morte récemment. Villeroy, envoyant le 
15 décembre à de Naisse une lettre de Créquy, qui venait de 
battre le duc de Savoie, écrivait : « Vous sçaurez comme il a de 

Su veau estrillé les gens de M. le duc de Savoye, lequel est ma- 
ti à Montmelian d'ennuy, tant pour le trépas de sa femme 
que pour toutes les bastonades qu'il a reçues. » Journal, 127. 
— U est encore question, dans cette lettre et dans toute la cor- 
respondance de Villeroy, des entreprises du pape sur Ferme; 
le gouverneur de Milan, dit Villeroy, favorise César d'Esté: 
« l'espère , ajoute-t-il , que le pape l'excommuniera bientost 
avec son roy et par ainsy que nous l'envoyrons Tannée pro- 
chaine en enfer par punition de tous les maux qu'il a faits à la 
chrestienté sous prétexte de piété. » — On consultait fort de 
Maisse sur ces affaires italiennes dont il avait l'expérience; il 
répondait sans Cesse qu'il fallait « attiser ce feu pour y trans- 
porter le nostre , » que c'était « un beau moien pour grouiller 
le monde. » Qu'il fallait* en restant ami du pape» envoyer à 
César d'Esté « un homme advisé et sans bruict , » et ne pas le 
choisir important , car « ce seroit par trop descouvrir la mar- 
chandise, >r etc., etc.— Les Vénitiens favorisaient aussi César ; 
le pape disait « qu'il y fondroit jusques au dernier calice de l'é- 
glise. » Journal, 125. 

(2) « En tel estât qu'elle le nourrissoit et luy servoit de 
nourrice. » Journal, 280. 

12 
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chessc qu'elle ne voulait pas savoir les affaires des dames a 
De Philippe mourant, on passa sans effort à médire de son 
héritier, plus près que jamais de la couronne. Elisabeth 
avait de lui l'opinion la plus défavorable ; elle le jugeait 
altier et méchant, très-disposé à se défaire de sa sœur, qui 
devait fort se. garder d'être empoisonnée. Il laissait à tout 
propos découvrir son mauvais naturel. Un jour qu'ils'é- 
loignait de la cour, quittant son père très-malade, et 
qu'on lui remontrait qu'il ne devait pas abandonner le roi 
dans cet état, il dit assez haut pour être entendu de plu- 
sieurs personnes, que son père commençait à lui peser 
beaucoup, 

Tout en ménageant si peu la réputation du futur roi 
d'Espagne, elle en vint à se plaindre amèrement qu'on 
déchirât la sienne. Rome était contre elle un foyer dç 
mensonges. Le cardinal Cosme n'avait-il pas envoyé *à 
Londres un de ses serviteurs, déguisé en marchand et 
chargé de vérifier si les ours livrés aux chiens dans ces 
combats, goûtés de la cour et du public, n'étaient point 
des catholiques ainsi travestis par la reine ? N'avait-on 
pas raconté qu'elle avait en une seule fois fait périr cent 
quatre femmes catholiques (1) ? Dieu voyait le fond de sa 
conscience ; jamais elle n'avait poursuivi de catholiques 
que pour réprimer quelque entreprise faite contre l'Etat. 
Elle voudrait que l'on pût mettre son cœur (2) dans un 
tableau, et que ce tableau fût sur des roues afin que tout 
le monde pût le voir. Le pape était cependant plus dis- 
posé que son entourage à lui rendre justice, et elle ra- 
conta à de Maisse avec un visible plaisir en quels termes 

(1) « Qu'elle avait fait mourir cent quatre femmes catholiques 
dans une maison. » Journaly 282. 

(2) « Le dedans de son cœur. » Journal^ 282. 




il avait parlé d'elle a deux de ses gentilshommes qui 
étaient allés à Rome, Il leur avait dit que si cette damu 
était malheureusement hérétique, c'était d'ailleurs la 
princesse La plus parfaite et la plus accomplie qui fût au 
monde, et qu'il l'eût honorée, sans cela, très-volontiers, 
comme étant la plus digne d'être servie entre tous les 
princes de la chrétienté. En retour d'un si sincère éloge t 
Elisabeth se montrait fort accommodante en parlant h de 
Maisse de religion. S'il y avait deux princes en la chré- 
tienté, qui eussent de la bonne volonté et du courage, il 
serait fort aisé d'accorder ces difficultés de la religion ; i\ 
n'y avait après tout qu'un Jésus-Christ et qu'une foi ; le 
reste dont on faisait tant de bruit n'était que bagatelle ; 
et elle conclut, en terminant, qu'elle ne voudrait avoir 
changé ni son corps, ni son âme avec quelque personne 
que ce fût au monde. 

À la fois charmé et embarrassé de ces digressions con- 
tinuelles (1), de Maisse la ramenait respectueusement à 
cette question de paix ou de guerre qu'il était venu lui 
poser, Elle n'y répondait pas davantage, mais elle s'excu- 
sait avec une grâce spirituelle de s'en écarter ainsi sans 
cesse : « Que direx-vous, M. l'ambassadeur, de tous les 
contes que je vous fais? ce sont de petites bagatelles, 
voilà ce que c'est que d'avoir affaire à de vieilles femmes 
comme moi. i> Il la pressait davantage, et l'importance de 
la question lui servait alors d'excuse. Elle répéta plusieurs 
Tois qu'elle était : Ittier Scyllam itCaribdim, et son érudi- 
tion devenait alors un sujet d'éloge et de digression nou- 
velle. Elle étonnait de Maisse par l'étendue et surtout par 

(1) m Soit qu'elle les fît à poste pour gaiguor temps, soit que 
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l'usage intelligent de ses connaissances (1). Elle-même se 
défendit de l'imputation de quelques détracteurs qui lui 
reprochaient de n'avoir Jamais rien lu que Calvin (2). 
Elle avait lu les pères anciens avec beaucoup plus de 
plaisir que les nouveaux docteurs, pleins de disputes. Les 
anciens avaient la bonne intention de servir Dieu et de se 
rendre meilleurs. De Maisse en demeura d'accord, ajou- 
tant que les nouveaux avaient tout pris des anciens , mais 
qu'ils les avaient « surpris et entrepris. » 

De Maisse l'amena du moins à parier d'Èsset et de son 
infructueux voyage, Henri IV ayant cru devoir se plaindre 
de cet emploi trop lointain des forces de la reine. Elle 
répondit avec beaucoup de sens que de telles expéditions 
étaient très-dangereuses pour le roi d'Espagne, que ses 
convois n'avaient failli que de quelques heures à tomber 
dans les mains des Anglais (3), que les convois de cette 
année ne laisseraient pas que de venir en leur temps. 
Quant au comte d'Essex, elle dit, sans le nommer, avec 
une sévérité affectée et une joie sincère, que s'il y avait 
eu de la faute de celui qui commandait l'expédition, elle 
lui aurait fait trancher la tête, bien qu'elle l'aimât beau- 
coup ; mais il avait prouvé qu'il n'y avait eu rien de sa 
faute ; et avant de s'occuper de ses propres, affaires et de 
ses plaintes, il avait fait toucher du doigt à la reine et au 
conseil sa complète innocence. 

Hais sur le sujet principal de sa mission, de Maisse ne 

(1) a Elle sçait toutes les histoires anciennes, tt n'en peut* 
on rien dire qu'elle n'en dise quelque mot h propos. » Journal, 

283. 

(2) « Que Ton disoit qu'elle n'avoit jamais rien lu que Cal- 
vin, etc. » Journal, 283. 

(3) « Que si cela eust esté» le roy d'Espagne était perdu. » 
Journal, 289. 
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put encore loi arracher aucune réponse. C'était, disait- 
elle sans cesse, l'affaire la plus importante qui se fût pré- 
sentée depuis qu'elle portait la couronne, elle se trouvait 
inter Scyllam et Caribdim. Tantôt elle paraissait disposée à 
la guerre» disant que le cardinal Albert était ruiné, qu'on 
le chasserait en un an des Pays-Bas ; tantôt, lorsque de 
liaisse lui représentait la nécessité d'entreprendre une 
guerre tout autre que celle qui consumait la France» elle 
paraissait disposée h ne rien faire et échappait sans rien 
résoudre. Enfin, de Maisse, se décidant à toucher d'une 
façon détournée le mariage du cardinal Albert, lui de- 
manda, comme de lui-même, s'il serait utile aux intérêts 
des deux souverains que le cardinal demeurât mattre des 
Pays-Bas. Ce serait un petit prince qui ne pourrait faire 
de mal ni à l'un ni à l'autre. Elle devint attentive, et 
quand de Maisse se tut, laissa échapper qu'il faudrait 
alors que le cardinal fût comme un duc de Bourgogne. 
Mais cela ne se peut faire que par la paix, lui fit observer 
de Maisse, On parla d'autre chose. 

Elle parut, dans tout cet entretien, si bien instruite des 
affaires du continent, que l'ambassadeur ne put s'empê- 
cher de la complimenter d'être ainsi avertie de tout ce 
qui se faisait par le monde. Elisabeth répondit en riant 
qu'elle avait les mains bien longues et de nature et de 
puissance. An nescis, ajouta-telle , longas regibus esse 
manus ? Et ôtant son gant, elle tendit à de Maisse sa main 
d'une longueur remarquable (1) , autrefois si belle et 
maintenant amaigrie. Cet esprit toujours présent, cette 
grâce familière, ces faiblesses charmantes qui ne laissaient 

(1) « Plus grande que la mienne de trois grands doigts. Elle 
Ta eue fort belle, elle est maintenant fort maigre, mais le teint 
en est fort beau. » Journal, 284. 
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pas oublier que cette grande souveraine était une femme; 
quelques éloges délicatement donnés et respectueusement 
reçus (1), tout contribua dans cet entretien à ravir l'am- 
bassadeur. C'est une très-grande princesse qui n'ignore 
rien,, écrit-il, et c'est une chose étrange comme elle est 
vive du corps et de l'esprit, et adroite à tout ce qu'elle 
fait. En prenant congé d'elle, de Maisse lui présenta Phi- 
lipps (2), secrétaire de l'ambassade anglaise en France, et 
le lui recommanda de la part du roi. Comme Philipps 
s'était aussitôt agenouillé devant la reine, Elisabeth lui 
passa la main dans les cheveux pour le relever, et, en 
souriant, lui frappa légèrement la joue. 

(1) « Je luy dis sur quelque occasion qu'elle me fict cette 
grâce de croire que je n'estois aucunement Espagnol et que je 
ne le luy disois sans occasion. Elle me dit qu'elle estoit assurée 
que j'estois bon François et qu'elle m'en aimoit d'avantage et 
qu'elle voudroit que le Roy son père luy envoiat toujours tels 
personnages. » Journal, 285. 

(2) C'est un certain Philipps, et sans doute le même que celui 
dont parle ici de Maisse, qui, logé à Chartley, au-dessus de 
Marie Stuart, déchiffrait pour Walsingham les dépêches secrètes 
reçues et envoyées par la reine d'Ecosse. 
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Caron effrayé du mariage d'Albert. — Visite de Stafford. — Antécédents 
de cet ami de la France. — Quatrième audience. — Invasion projette 
de Philippe II en Angleterre. — La reine en rit. — Ses espions. — De 
Maisse lui fait entendre la résolution du roi. — Elle en parait blessée. 

— Elle veut le voir. — Son conseil. — Le mariage du cardinal la rend 
joyeuse et indiscrète. — Amour des Anglais pour elle. — Sa vieillesse. 

— Sa gratitude envers le roi pour sa conduite envers les protestants. — 
Soupçons et ressentiment de de Maisse. — Il veut partir. 

Cependant de Maisse apprit que le soin de lui préparer 
une réponse serait remis au conseil privé, et qu'il y serait 
appelé. Inquiet de l'absence probable d'Essex, ami de la 
France, il envoya la Fontaine au comte pour le prier de 
vouloir bien assister aux séances du conseil. Il parut s'y 
résoudre ; ajoutant que la reine avait offert d'envoyer 
chez lui quelques conseillers, qui ne fussent point ses 
ennemis ; mais qu'il avait eu la prudence de refuser la 
responsabilité qu'une décision, prise dans ces circonstan- 
ces, eût fait peser sur sa tète. 

Caron vint faire, le 26 décembre, une seconde visite à 
l'ambassadeur de France. Il était fort alarmé de la nou- 
velle déjà publique de la résolution du roi d'Espagne et 
du mariage prochain du cardinal. Cette nouvelle trouvait 
beaucoup d'incrédules ; la reine seule en paraissait aussi 
certaine qu'elle en était charmée. Caron ne cachait point 
ses vives inquiétudes, et s'efforçait de les faire partager à 
de Maisse. L'effet de ce mariage serait grand dans les Pro- 
vinces-Unies. L'Espagne avait toujours songé à ce hardi 
moyen de donner à la Belgique une sorte d'indépendance 
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pour ébranler celle de la Hollande, et de sembler renon- 
cer à tout pour tout reprendre. C'était , à l'entendre, la 
crise de leur liberté. De Maisse savait comme lui que 
leur révolution était surtout l'œuvre des grands et des 
hommes éclairés du pays, qu'ils avaient entraîné vers 
l'indépendance des populations, naturellement inclinées 
vers leur ancienne obéissance, pourvu que l'apparence en 
fût déguisée et la forme habilement renouvelée. Et que 
pouvait-il y avoir pour la France, de plus redoutable que 
la réunion des anciennes possessions espagnoles, dans une 
seule main qui ne cesserait pas, après tout, d'être celle de 
l'Espagne. Le patriotisme de Caron et l'habileté coura- 
geuse de ses nobles mandataires, toujours maîtres de la 
multitude, suffisaient pour démentir de telles craintes et 
pour rassurer de Maisse, aussi bien quo Henri 1Y. sur 
l'avenir d'une république qui avait traversé de plus fortes 
épreuves que le mariage du cardinal Albert (1). 

Deux jours après, de Maisse reçut la visite d'un gen- 
tilhomme , dont il avait déjà remarqué l'empressement 
amical, et qui se montrait fort attaché au roi de France, 

(1) Caron parla aussi d'Essex, qui, après une inutile récon- 
ciliation avec la reine, ce partoit ce jour même pour aller aux 
champs , » c'était une faute, « car cette femme se pourrait è la 
fin picquer et en prendre soupçon, et que si cela est une fois, 
il n'y a plus moien de le rhabiller. » — Journal, 295. Le 
27 décembre, de Maisse écrit : « La vérité e6t que le comte 
d'Essex est allé et party en intention d'aller en sa maison poor 
ne vouloir plus revenir, mais il revint le soir même coucher à 
la cour et y est encore. Sont des mystères de cette cour, et la 
reine se joue d'eux en cette façon. » Le conseil est retardé par 
cas querelles, c et les affaires du roy arrestées pour ces baga- 
telles... Voilà le passe*temps de la reine d'Angleterre, * ~* 
Journal, 300. t . 
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C'était Stafford, frère de l'ambassadeur de ce nom qui so 

prouvait à la cour de Henri III, à Tépoqpe de l'exécu- 
tion do Mario Stuart. De Maissc le reçut en ami de la 
France, fut particulièrement charmé de la franchise de 
ses manières et jugea utile de l'intéresser aux a flaires du 
roi en Angleterre (1). Ce n'était pas la première fois que 
ce gentilhomme était recommandé au roi de France, Au 
mois d'avril 1590 , Beauvoir de la Nocle écrivait à 
Henri IV que Stafford était jaloux de la bienveillance du 
roi envers quelqu'autre personne que lui en Angleterre, 
et que le roi ferait bien de lui écrire pour rassurer cette 
affection si susceptible (2). Mais les deux ambassadeurs 
semblent ignorer que cet ami de la France avait été 
étrangement mêlé aux embarras suscités par Elisabeth h 
l'un de leurs prédécesseurs t l'incapable et violent Châ- 
teauneuf, digne représentant de Henri III, Au mois de 
janvier 1587, le jour infinie où M, de Bellièvre s'embar- 
quait à Douvres après avoir inutilement lente de sauver 
Marie Stuart , Cbâteauneuf qui se préparait à continuer, 
en faveur de la reine d'Ecosse , des instances dont Elisa- 
beth était lassée, reçut la visite de Stafford , familière- 



(1) « Cet homme parle fort librement et je pense que ce se 
roit bien faïct de l'entretenir estant très affectionné h la cou- 
ronne, » —Journal, 303, 

(2) « Sire, depuis ma lettre écrite, j'ai veu monsieur de Staf. 
fort qui nonobstant qu'il soit un peu altéré de la faveur que 
Voire Majesté a faicio à Boros, ne laisse de continuer au désir 
qu'il a de lui faire service... 

... Je serais bien d'avis que Votre Majesté mesroe luy escri- 
vist, niais d'ailleurs jo craindrois que les lettres ne fussent vues 
et que par vanité on les monstrnst comme au préjudice dudict 
Boros qui pour sa part en pourroit aussi demeurer offencé, atc. 
— Egerton, 342. (Ashridge collection.) 
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ment admis à l'ambassade de France. Il voulait mettre le 
secrétaire de Châteauneuf en rapport avec un prisonnier 
pour dettes, qui avait un moyen assuré de sauver la reine 
d'Ecosse. Destrapp?s alla en compagnie de Stafford à 
Newgate et y trouva un jeune homme qui avait jadis reçu 
quelque argent de la France et rendu quelques services 
à M. de Mauvissière (1). Il était retenu , disait-il, pour 
quatre cents écus et ne demandait qu'à être délivré pour 
tuer Elisabeth. S'il faut en croire Châteauneuf, il re- 
poussa avec énergie cette absurde proposition, représen- 
tant à Stafford que sa mère et sa sœur étaient attachées à 
la personne de la reine, son frère ambassadeur, et qu'il 
risquait ainsi de perdre toute sa famille et de monter 
sur l'échafaud (2) . Ce qu'il y avait de déraisonnable dans 

(1) M. de Mauvissière à son départ l'avait présenté à Châ- 
teauneuf sous le nom de Moutin. Stafford l'appelait Moude et 
ce ne fut que plus tard que Châteauneuf reconnut son agent et 
le soupçonna de trahison. Il est cité sous le nom de Maude parmi 
les espions de Walsingham par M. de Labanoff. Lettres de 
Marie Stuart, vol. 6, page 213, et Ton voit, page 436, qu'il 
fut chargé par Walsingham de dénoncer officiellement Babing- 
ton. Cet affaire se trouve racontée en détail dans trois pièces 
importantes : 1° Àdvis de ce qui a esté faict en Angleterre par 
M. de Bellièvre ès-moisde novembre et décembre 1586, et jan- 
vier 1587. — (Egerton, 98, et collect. Bethune.) — 2° Lettre 
originale de Chasteauneuf à Henri 111 du 23 janvier 1587. 
(Egerton, 112, et coll. Demesmes). — 3° Un Mémoire joint à 
cette lettre pour expliquer en détail ce grave incident, qui avait 
amené l'arrestation de Destrappes , la saisie des dépêches de 
Châteauneuf et sa propre comparution comme accusé devant 
le conseil de la reine. 

(2) « Qu'il ruyneroit toute sa famille et se feroit mestre sur un 
eschaffault. » 
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une pareille conduite n'éclaira pas Châteauneuf ; il ne 
dénonça pas StafTord et lui donna naïvement le conseil 
de s'enfuir en France, en lui offrant son secours. Somme 
bientôt de se rendre au conseil de la reine, interrogé sur 
son complot contre la vie d'Elisabeth, il fut stupéfait de 
voir sortir d'une chambre voisine StafTord, qui l'accusa 
intrépidement de Ta voir prié de chercher quelqu'un pour 
faire tuer la reine et de s J étre arrangé avec ce prisonnier 
pour dettes, qui s'engageait à faire sauter la reine dans 
son lit (1). Sans paraître trop convaincus par les pro- 
testations de Châteauneuf , les conseillers se contentè- 
rent de lui reprocher avec dureté son silence, qui équi- 
valait à une complicité, selon les lois de l'Angleterre, et 
de ravoir mis dans la situation la moins favorable pour 
demander sérieusement la vie de Marie Stuart Certes la 
politique française avait bien changé depuis cette époque» 
et si quelqu'un devait s'intéresser aux épreuves déjà ou- 
bliées de M. de Châteauneuf, ce n'était pas Henri IV qui, 
étant prince de Navarre, avait eu à se plaindre particu- 
lièrement de lui et qui, pour lui faire un affront çrave 
dans l'opinion du temps, avait envoyé à Londres de Mouy 
chargé de battre les gens de l'ambassadeur de Henri 
111(2); mais malgré ces circonstances, Stafford s'était 

(1) m En mettant de la poudre à canon sous sa chambre eu 
un cellier où il avait moien d'entrer, h 

(2) C'est de Maisse lui-môme qui raconte cette anecdote et 
voici à quelle occasion. Le 5 janvier» tord Cobham demanda à la 
Fontaine si telle personne de la suite de de Maisse était catho- 
lique, ajoutant m qu'il nepensoit point que la reine prit plaisir 
qu'il y en eust autre qu'un de la religion à cause de ce qui 
s'étoit passé du temps des sieurs de Mauvizière et de Chasteau- 
neuf. » De Maisse parte alors des souvenirs qu'a laissés Châ- 
teauneuf en Angleterre, de la trahison de Chérelles , que CI m 



1M 
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montré, dans cette occasion, trop ingénieusement dévoué 
à Elisabeth pour être jamais un serviteur bien utile aux 
intérêts de la France. 

Le dernier jour de Tannée 1597, de Maisse fut reçu 
pour la quatrième fois par la reine. Vêtue avec son éclat 
accoutumé (1), elle marchait d'un air altier dans sa 
ebambre, humblement suivie parle secrétaire Ceoil, plus 
propre que tout autre à faire briller par le contraste, 

teauneuf loue sans cesse et qui livrait à Walsingham le chiffre 
et les lettres de Marie Stuart (la trahison de Chérelles, dont 
H* de Labanoff a publié les preuves , serait ainsi confirmée par 
de Maisse s'il en était besoin), et il ajoute : « Pay oujr dire que 
ledict Ghasteauneuf avoit parlé du roy qui est aujourd'huy et 
du prince de Condé assez mal à propos et qu'ils envoyèrent ioy 
pour lui faire quelque affront. Le sieur de Mony y vint qui 
bastit les gens du sieur de Ghasteauneuf dont il n'y eut autre 
justice. » Il raconte le péril que la conspiration de Babington 
fit courir à Chàteauneuf et ajoute : « Il faisoit chanter la 
messe dans son logis et y recepvoit tout le monda ; et à toute 
heure les catholiques y entroient, La reine y envoioit sous main 
des personnes qui s'enteudoient avec elle pour veoir et descou- 
vrir oe que Von y faisoit et trahissoient ledict Ghasteauneuf.. p 
f— Journal, $80, — Une dépêche de Cbâteauneui du 3 septem- 
bre 1586 (Egert., 73), raconte les dangers que lui fit courir 
rémotion populaire à la découverte de la conspiration de Ba- 
hington. Il s'en plaignit, dit-il, à WaUingbam il celui-ci lui 
répondit froidement qu'il s'était trouvé absolument dans la 
môme situation, étant ambassadeur à Paris, pendant la Saint*- 
Barthélêmy. 

(1) «Elle estoit c*ijour~U habillée de toile d'argent comme de 
coustume, ou gaie, que nous appelons en françois; sa robe 
estant blanche et la sapronelle desoye d'or de couleur viollette. 
Elle avoit une très*grande quantité de bagues sur elle tant sur 
la tète qu'au dedans de son collet, h l'entpur des bras et aux 
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r&iffance majestueuse d'Elisabeth (1). Elle «Tait des nou- 
velles du roi d'Espagne et se disait menacée d'une inva- 
sion. Une trentaine de navires, réunis en Flandre, étaient 
chargés de chaux, de pierres et d'une grande quantité de 
munitions* On voulait se saisir de quelque port de la Cor- 
nouailles et s'y fortifier, Elle en parla d'abord sérieuse- 
ment et finit bientôt par en rire, disant que ce n'était 
point si facile et que le roi d'Espagne comptait sans son 
hôte. De son côté, de Maissc s'efforçait de l'inquiéter sur 
la Bretégfië, lui parlant des secours que les Espagnols s'é- 
taient engagés à conduire par mer ou due de Mereœur, (2) 
Elle saisit au passage le nom du duc pour faire son éloge ; 
on le tenait autrefois à la cour pour un sol et il se mon- 
trait plus habile que tous les autres. Pour elle, il n'était 
pas aisé de la surprendre ; elle avait, disait-elle, les yeux 
ouverts partout , parce qu'elle en avait besoin (3), Elle 



mains, avec une très-grande quantité de perles, tant autour du 
col qu 1 en bracelets, et avait deux carcans, un h chaque bras, 
qui estoienl de fort grand prix. H — Journal, 316. 

(4) i» Estant entré cette fois en sa chambre, elle se prome- 
noit avec une façon merveilleusement ailier©, et avoit près 
d'elle le secrétaire Cécile, et croy que faisait cela a poste afin 
que je la visse pendant qu'elle faisoit semblant de ne me reoîr. » 
— Journal, 316. 

(5) « Trois mille Espagnols et quatre mille lansquenets que 
conduiront le sieur de Chaligny, et qui dévoient s'embarquer a 
Dunquerque; et qu'il falloit que Si Majesté prit garde, et que 
ce pou voit être pour ce pays comme pour la Bretagne- * — 
Journal, 307* 

(3) Dans le Mémoire de Cbâieauneuf §ur la comptration 
de Babington (supplément français et Labanoff, toi, tl, 276), 
se trouve un de ces hommages si fréquemment rendus à la po- 
lice étendue et habile d'Elisabeth. « Par louies les cours d'Eu- 
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avait des espions dispersés dans tous les porte de l'Es- 
pagne, qui l'avertissaient de tout ce qui s'y préparait contre 
elle. Elle les payait bien et s'ils négligeaient de la bien in- 
former, elle trouvait moyen de les faire pendre. Le roi de 
France gagnerait à l'imiter. 

On en revint alors à ses propositions et à la mission de 
de Maisse. Résolu cette fois à lui faire comprendre l'irré- 
vocable détermination du roi et le prétexte plausible que lui 
offraient pour traiter avec l'Espagne les délais de l'Angle- 
terre, désireux, en même temps, d'atténuer l'effet de cette 
déclaration sur une âme si facile à émouvoir, de Maisse 
prit un détour et, annonçante Elisabeth la prochaine 
arrivée en France de députés envoyés au roi par les Etats 
pour délibérer sur ses propositions pacifiques, il se dit au- 
torisé à répéter ce que le roi était décidé à leur faire en- 
tendre. Il fallait faire la paix ou la guerre. 11 était prêt à 
traiter pour eux, comme pour lui-même ; mais si on vou- 
lait continuer la guerre, il la fallait pousser tout autrement 
qu'on ne l'avait fait jusqu'ici ; sinon, Sa Majesté s'estime- 
rait suffisamment déchargée devant Dieu et devant les 
hommes, de la promesse qu'elle avait faite à ses alliés de 
ne point traiter sans eux. La reine comprit le sens de cette 
communication et en fut émue (1). Elle répondit, avec 

ropeilsont des hommes, lesquels, sous ombre d'être catholiques, 
leur servent d'espions. Et n'y a collège de Jésuites, ni à Rome, 
. ni en France, où ils n'en trouvent qui disent tous les jours la 
messe pour se couvrir et mieux servir à cette princesse ; même, 
il y a beaucoup de prêtres en Angleterre, tolérés par elle, pour 
pouvoir, par le moyen des confessions auriculaires, découvrir les 
menées des Catholiques. » 

(1) Danà le Journal « s'eschauffa un peu», 310. Dana la dé- 
pêche au roi du A janvier, qui rapporte l'audience : « Et mon- 
tra s'altérer un petit. » 139. 
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une légère amertume, que ces paroles s'adressaient à elle 
aussi bien qu'aux Etats; que c'était tout à fait comme si 
le roi disait à ses alliés : faites-moi reprendre mes places 
ou je fais la paix pour les reprendre; qu'il fallait consi- 
dérer ce que chacun pouvait faire et se contenter de ce qui 
était raisonnable. De Maisse reprit, avec une respectueuse 
liberté, que le roi ne pouvait parler à ses alliés plus hon- 
nêtement qu'il faisait* Avec cette guerre misérable, 
qu'on voulait prolonger sans avantage, le roi ne pourrait 
recouvrer ses places en dix ans, et l'Etat de la France ne 
souffrait point de retards. Le but d'une ligue n'était pas 
une guerre perpétuelle ; si c'était un tort que de traiter 
sans l'aveu de ses alliés, c'est un tort non moins grave 
que de vouloir les consumer dans une guerre inégale, aux 
maux de laquelle on sait soi-même échapper. Nul n'est 
obligé de se perdre pour le profit des autres (1). Elisabeth 
dit qu'elle ne doutait pas de la franchise du roi, qu'elle 
l'imitait de son côté; c'était un prince bon et vertueux, 
mais mal conseillé; elle eût voulu le voir lui-même en 
cette occasion importante, et elle en exprima si ouverte- 
ment le désir, que de Maisse, embarrassé et n osant s'en- 
gager dans aucun sens, ne sut que répondre (2). Il se jeta 
sur les pouvoirs toujours contestés de Richardot ; il n'en 
fallait pas douter; d'ailleurs on les verrait lorsqu'il serait 
question de traiter, et les gens du roi s'y connaissaient 
assez pour qu'on n'eût rien à craindre. Il échappa aussi- 
tôt à la reine que si Ton traitait, il fallait que ses gens y 



(1) m Se perdre à l'appétit des autres. » — Journal, 142. 
(Dépêche.) 

(2) « Je ne voulus m'avancor plus avant, rt — Journal, 313. 
« Je craignais do m'engagor plus avant, ei changeant de 
propos.., » Journal (Dépêche-)» 1Û2. 
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fussent. Puis, regrettant d'avoir ainsi laissé entendre 
qu'elle était à demi résignée à souffrir cette paix qu'elle ne 
pouvait empêcher, elle ajouta précipitamment que le car- 
dinal Albert, lui, n'y pourrait être, parce qu'il allait à 
Milan chercher sa femme. Et elle s'étendit avec une satis- 
faction communicative sur ce mariage, tout en avertissant 
de Maisse que son conseil lui donnerait une réponse. 
L'ambassadeur crut alors la flatter, en lui disant que le 
roi et elle se ressemblaient en ceci, qu'ils portaient tout 
leur conseil sur leurs épaules. Elle s'en défendit aussitôt 
avec beaucoup de chaleur et de bon sens. Elle ne faisait 
rien sans son conseil, et il n'y avait rien de si dangereux 
en affaires d'Etat que l'opiniâtreté. Mais elle sentait l'ab- 
sence du conseil qu'elle avait eu autrefois, et elle, avait 
perdu vingt ou vingt-deux de ses meilleurs conseillers. 
De Maisse lui fit remarquer qu'elle les avait remplacés, et 
en faisait tous les jours de nouveaux. Elisabeth répondit 
avec gravité, qu'ils étaient jeunes, et que l'expérience des 
affaires d'Etat leur faisait défaut ; laissant ainsi prévoir la 
légitime douleur que la perte de Burghley devait prochai- 
nement lui causer. 

Mais les tristes pensées ne dominaient point en ce mo- 
ment l'esprit de la reine. Elle était tout entière à cette 
heureux événement du mariage du cardinal Albert et ne 
prenait aucune peine pour dissimuler le plaisir qu'elle res- 
sentait de pouvoir en parler librement. C'était là, disait- 
elle, un grand changement dans la situation du roi et 
dans la sienne ; il fallait désormais y accommoder leurs 
conseils. Elle aimait ces mutations soudaines qui faisaient 
tout l'intérêt des affaires humaines ; là était la beauté du 
monde et elle répétait plusieurs fois : per molto variare 
natura e bella. Il lui tardait d'avoir une honnête dame 
pour voisine et de voir les suites de cette nouveauté. Vou- 
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lant avoir le dernier mot de cette satisfaction si vive, et 
sachant combien la joie est indiscrète, de Maisse feignit de 
jne point partager l'avis de la reine (1) et de juger désa- 
vantageux pour les deux couronnes rétablissement d'un 
prince particulier aux Pays-Bas. Elisabeth réfuta vive- 
ment cette opinion ; le cardinal n'aurait aucun pouvoir 
aux Pays-Bas ; il ne serait jamais que le mari de Ma- 
dame. S'il voulait devenir autre chose, elle saurait bien 
l'en empêcher ; elle avait assez d'intelligence de ce côté 
pour y brouiller les cartes quand elle le jugerait néces- 
saire. L'ambassadeur, qui le savait, était ravi de le lui 
avoir fait dire (2). 11 lui donna encore l'occasion d'affir- 
mer la certitude de cette nouvelle dont elle ne voulait 
point se résoudre à douter, comme sa cour qui s'obsti- 
nait à y voir un faux bruit répandu par Philippe H lui- 
même pour tâter l'opinion. Elisabeth répéta qu'elle était 
assurée de ce mariage, que l'inclination du cardinal à 
traiter avec la France n'avait pas d'autre cause, qu'il se 
pressait pour toucher la dot de sa femme, sachant qu'il 
n'en aurait rien pendant la guerres Le roi d'Espagne se 
hâtait encore plus , redoutant de laissée l'infante à la 
merci de son frère, capable d'entreprendre sur la vie de 
sa sœur. 

La mauvaise réputation de ce méchant prince la con- 
duisit naturellement à parler d'elle-même et surtout de 
ce que son peuple pensait d'elle. L'amour des Anglais 

(1) « Et comme je lui maintenois le contraire pour la faire 
parler... » — Journal, 145. 

(2) «Et estime que pourra facilement s'accorder avec ces nou- 
veaux mariés, et ravoir d'eux Calais si elle peut; joinct qu'elle 
faict déjà son dessein de les embrouiller avec Votre Majesté, 
s'ils vouloient faire autrement, car, etc » — Journal, 145. 

13 
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pour elle était, à l'entendre, incroyable ; à la vérité, elle 
les payait de retour et ne les aimait pas moins qu'elle se 
voyait aimée d'eux. Elle pouvait dire, en tonte sincérité, 
qu'elle aimerait mieux mourir que de voir diminuer , 
d'une part ou de l'autre, cette mutuelle affection. De 
Maisse protesta qu'il n'en ignorait rien ; tout le monde 
savait comment ses peuples étaient bien traités par elle, 
combien ils étaient heureux de vivre sous une si bonne 
princesse. Ils n'en devaient pas jouir longtemps, à en 
croire Elisabeth ; je suis sur le bord de la fosse, répondit- 
elle, et il me faut maintenant penser à mourir. Mais aus- 
sitôt, sans attendre qu'on la démentit, elle se reprit d'elle- 
même et dit vivement : « Je ne pense point mourir de 
sitôt ; monsieur l'ambassadeur, et ne suis pas si vieille que 
l'on pense. » De Maisse la confirma dans cette pensée ; 
Dieu la conserverait encore longtemps pour le bien de 
ses royaumes ; elle se faisait tort de s'appeler si souvent 
de ce nom de vieille et, Dieu merci , sa disposition était 
telle qu'elle n'avait aucune raison de s'appeler ainsi. 
« Monsieur de Beauvoir (1) m'en disait toujours autant, 
répondit Elisabeth, et à l'entendre, je me faisais tort en 
me donnant ce nom de vieille (2). » 

De Maisse crut devoir lui annoncer avant de la quitter 
que les affaires protestantes étaient réglées par Henri IV 
avec les représentants du parti, de façon à contenter tout 
le monde et surtout la reine d'Angleterre. Elisabeth ré- 
pondit avec empressement qu'elle le savait. Sir Edmund 

(1) Beauvoir de la Nocle, ancien ambassadeur de Henri IV 
en Angleterre. 

(2) « Et à la vérité, hors le visage qui se montre vieil et les 
dents, il n'est possible de voir une si belle et si vigoureuse dis- 
position, tant de l'esprit que du corps. » — Journal, 315. 
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l'en avait informée et Henri IV s'était en cette circonstance 
Comporté royalement. Elle paraissait touchée de cette 
noble conduite, leva les mains au ciel, en loua Dieu et le 
pria de conserver au roi de France cette bonne volonté. 
Après tout , ajouta-t-elle , ceux de la religion sont aussi 
ses sujets et doivent lui obéir. Pour elle, elle avait hor- 
reur des traîtres et de la trahison , ne l'encourageait nulle 
part sachant bien qu'autrement elle y serait tous les jours 
exposée (1). 

L'ambassadeur prit alors congé de la reine après cet 
entretien de deux heures où Ton avait abordé tout chose 
sauf cette question de secours et ces demandes que la reine 
paraissait attendre et que de Maisse lui laissait désirer. 
Sachant le roi résolu à la paix, il se refusait à cet inutile 
.abaissement, d'autant plus impolitique qu'il eût empiré 
dans les négociations la situation de la France, sans l'amé- 
liorer sensiblement dans une guerre qui languissait en 
touchant h sa fin. Pour le réduire à en parler, on lui avait 
appris que la reine avait envoyé en France les navires 
qui devaient en ramener ses troupes , qu'ayant finit eau à 
l'embouchure de la Tamise, ils revenaient au port, pour 
en sortir bientôt si rien ne modifiait la résolution de la 
reine. L'ambassadeur persista dans son silence (2). 

La grâce bienveillante d Elisabeth, la courtoisie de 
quelques-uns de ses conseillers ne lui faisaient pas illu- 
sion sur les véritables sentiments qui dominaient cette 

(1) « Qu'il lui en pendroittous les jours autrement devant 
les yeux. » — Journal, 162. 

(2) « Elle attend qu'on en parle et leur semble qu'ils doi- 
vent toujours voir les François à leur porte, je leur ai changé 
cette leçon ; aussi y va-t-il de la réputation de Votre Majesté. » 
— Journal, 153. 
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cour à l'égard de la France. 11 n'en attendait ni service 
désintéressé, ni assistance efficace. Il craignait tout, au 
contraire, de ces alliés de la France qui ne semblaient dé- 
sirer que sa ruine (1). Eux-mêmes, cédant souvent à leur 
hauteur naturelle, cessaient de se contraindre et lui don- 
naient le droit de tout soupçonner. Ils savaient aussi bien 
que lui, grâce à leur vaste système d'information sur le 
continent, l'entreprise des comtes de Saint-Pol et d'Es- 
pernon sur Calais. Us s'en moquaient ouvertement et la 
raillaient, avec une liberté si malveillante et si sûre d'elle- 
même, que de Maisse ne douta plus qu'un avis venu 
d'Angleterre n'eût mis les Espagnols en garde contre l'ex- 
pédition secrète des Français (2), A la fois blessé de ces 
perfidies et assuré désormais qu'il ne tirerait de la reine 
aucun éclaircissement sur la question même qu'il était 
venu lui poser, qu'il n'éviterait point renvoi de députés 
anglais en France et leur entente préalable avec ceux des 
Etats, considérant une paix séparée entre la France et 
l'Espagne comme inévitable et conduit de plus en plus, 
tous les jours, à la considérer comme légitime, de Maisse 

(1) Il écrivait à M. deVilleroy, après cette audience: « je 
vous asseure, Monsieur, que ces gens icy n'ont à bon escient 
envie ni de guerre, ni de paix; mais bien d'entretenir l'escar- 
mouche comme on a fait jusques icy, et nous faire languir 
après nos misères et après eux ; il est bien aisé d'y remédier. » 
— Journal, 158. 

(2) « Savent l'affaire de Calais, s'en rient, et en ont sans 
doute adverty les Espagnols à voir leur mine; voilà comme nos 
affaires se manient secrètement. » — Journal, 381. — Il écrit 
au roi : « Ne s'en sont faits icy que rire, et à les en ouïr parler, 
je croy qu'ils en ont adverti ceux de dedans, qui seroit un tour 
de bon voisin et bon amy. » — Journal, 151. 
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avait hâte de retourner vers le roi et ne cédait qu'avec 
impatience à la nécessité d'attendre la réponse offi- 
cielle que le conseil de la reine était chargé de lui 
donner. 



CHAPITRE XI. 

Un aventurier espagnol. — Cinquième audience d'Elisabeth. — La reine 
au bal . — Sa bonne conscience. — Le mariage du cardinal et la sépa- 
ration des Pays-Bas de la couronne sont ratifiés par l'infante. — Pro- 
position de l'Espagne aux Etats. — Leur prudence. — Première au- 
dience du conseil privé. — Discussion de de Maisse avec les conseillers. 

— Burghley réclame Calais. — Caron est mandé au conseil. — Re- 
proches et menaces des Anglais. — Leur nouvelle et dernière résolu- 
tion. — Ils mettent Caron en garde contre Henri IV. — De Maisse met 
Caron en garde contre Elisabeth. — Ses résolutions particulières. — 
Essex nommé Comte-maréchal d'Angleterre. — Seconde audience du 
conseil. — Réponse définitive du gouvernement anglais. — Essex en 
présence de ses adversaires. — Nouvelles réclamations au sujet de 
Calais. — Sixième audience de la reine. — Elle rappellera ses troupes. 

— Elle parle six langues. — Paroles que de Maisse doit répéter au roi. 

— Visites de de Maisse à lord Burghley et au comte d'Essex. — 
Lettre inutile de Henri IV. — Retour de de Maisse en France. — 
Conclusion. 

Malgré les instances de de Maisse et les démarches ré- 
pétées de la Fontaine, six jours se passèrent encore ayant 
que l'ambassadeur de France pût être reçu par le conseil 
de la reine. L'absence du comte d'Essex, à demi réconci- 
lié avec Elisabeth, mais encore obligé, s'il paraissait au 
conseil, de prendre rang au-dessous de l'amiral, et inca- 
pable de s'y résigner, servait de prétexte ou de raison à 
ce retard. Le 6 janvier, ne comptant pas sur une audience, 
de Maisse reçut à dîner un aventurier dont la vie et les 
jugements l'intéressèrent. C'était un moine espagnol, qui 
avait passé treize ans aux Indes, et qui, las de l'état mo- 
nastique et curieux de voir le monde, s'en était échappé 
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pour venir en Angleterre* Des protestants français 
rayaient arrêté sur sa route, et une longue détention à la 
Rochelle avait été pour lui Tavant-goût de la liberté. 
Mais il avait fait parvenir ses plaintes jusqu'au roi de 
France, qui l'avait délivré et envoyé en Angleterre, en le 
recommandant à la reine* Au moment où l'Espagnol dé- 
barquait, le comte d'Essex allait mettre à la voile. L'hu- 
meur vagabonde du moine remporta, il ne put se tenir 
d'aller chercher fortune avec les Anglais. Il fit tant qu'Es- 
sex remmena» et ii était maintenant de retour de celte 
campagne de 1597, qu'il jugeait en homme capable et 
mécontent. Si Ton avait bien voulu l'écouter, la flotte 
espagnole était prise; mais les Anglais no savaient que se 
disputer ensemble, g ("elle notion, disait-il, n'est point 
propre aux conquêtes; elle manque de fermeté dan 
entreprises; à peine a-t-on fait quelque butin qu'on n'en- 
tend plus parler d'autre chose que de retourner à la mai- 
son. On ne s'entend qu'à piller. » Il citait en exemple 
l'expédition de Cadix; il tenait de bonne source que si les 
Anglais n'eussent point jugé à propos de s'en aller au plus 
vite, le roi d'Espagne allait leur envoyer des députés et 
leur offrir Calais pour les décidera partir. Mats les An- 
glais manquent de persévérance. Pour lui, il avait un 
moyen infaillible de prendre pied très-aisément dans les 
Indes; il ne faudrait que cinq ou six mille hommes; il 
mettait son secret au service du roi de France et priait 
l'ambassadeur de lui en parler. Il s'agissait de trésors im- 
menses à gagner. Il était, à l'en croire, très-grand ami 
d'Antonio Ferez, et rendit de l'ancien secrétaire de Phi- 
lippe H ce témoignage, qu'il s'entendait fort bien aux 
affaires des Indes. L'aventurier, habillé en soldat, parla 
longtemps de la sorte, avec l'abondance d'un homme 
d'église et l'assurance d'un homme de guerre. 
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Cependant on vint chercher de Maisse, et on le condui- 
sit dans la chambre du conseil. Il s'y trouvait seul, lors- 
qu'un gentilhomme vint l'avertir que la reine, allant au 
bal, devait traverser la galerie voisine et l'y rencontrerait 
volontiers (1). Elisabeth parut le voir avec une agréable 
surprise (2) et le pria de l'accompagner. Elle prit un plai- 
sir extrême à la musique et à la danse. Sa tête, sa main, 
son pied, suivaient et marquaient la mesure ; et si quelque 
chose allait mal, elle ne pouvait s'empêcher d'interrompre 
et de blâmer , comme elle avait coutume de faire ,. 
pour un sermon. Elle avait très-bien dansé autrefois, 
dit-elle à de Maisse et à l'italienne, c'est-à-dire très-haut. 
Aussi l'appelait-on la Florentine. L'ambassadeur lui fit 
aussitôt remarquer qu'elle méritait à plus d'un titre ce 
surnom, qui ne se donnait qu'aux personnes sages et avi- 
sées. En effet, dit Elisabeth, on me le donne aussi parce 
qu'on me croit fine, mais je ne le suis point. 

Son conseil, dit-elle, allait s'assembler ; mais ce ne 
serait cette fois que pour conférer avec l'ambassadeur. 
Ces conseillers ne savaient pas tout ce qu'elle faisait, et 
elle ne suivait pas en tout leurs conseils. Ecoutez-les tou- 
jours, ajouta-t-elle, et plus tard vous aurez ma réponse 
qui sera très -honorable et qui vous contentera. Elle par- 
lait en toute sincérité, et sa conscience était chiara e lim- 
pida corne verro de cristallo. 

Elle avait reçu d'Espagne des nouvelles importantes. 
Philippe H avait pris la précaution de faire ratifier par son 
fils le mariage de l'Infante et la séparation des Pays-Bas, 
On comptait beaucoup en Espagne sur l'effet de cette nou- 

(1) « C'estoit elle qui l'avoit envoie. » — Journal, 391. 
(3) « Qu'elle ne pensoit point me trouver là et qu'elle alloit 
vers le bal. » — Journal, 391. 
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veUe dans toutes les anciennes possessions espagnoles. 
Elle ajouta, et de Maisse confirma Je fait, que le cardinal 
avait déjà envoyé des députés aux Etats des Provinces- 
Uoies pour les engager à se joindre à lui, avec des garan- 
ties pour leur liberté religieuse, et avec l'assurance que 
les troupes espagnoles quitteraient les Pays-Bas» Elisabeth 
ne doutait pas que les Etats, loin d'écouter ces proposi- 
tions, ne fussent môme résolus de les tenir secrètes, par 
une sage appréhension de reflet qu'elles pouvaient pro- 
duire sur l'esprit du peuple, trop incliné à ces accommo- 
dements. Le peuple y consentirait, dit-elle, mais il n'en 
saura même rien ; ni le comte Maurice, ni ceux qui mè- 
nent les Etats ne veulent en entendre parler. Ramenée de 
nouveau par de Maisse aux propositions du roi de France, 
elle répéta qu'il ne devait pas espérer tirer de ses alliés 
plus qu'il n était raisonnable, affectant ainsi de ne voir 
dans ces paroles de paix qu'une de ces demandes habi- 
tuelles de secours que de Maisse évitait avec tantd'opiniA- 
tretéet de bon sens. Il reprit aussitôt qu'il s'agissait de la 
paix ; qu'elle pouvait parler à son aise de continuer la 
guerre, mais qu'entre l'état de son royaume et celui de la 
France, il n'y avait aucune ressemblance ; qu'elle se mît 
seulement à la place du roi. Encore, dit-elle, faut-il y 
aller doucement et ne précipiter rien. Et elle le congédia» 
en lui promettant de nouveau une honorable réponse. 

De Maisse se rendit à la chambre du conseil, le trouva 
réuni et remarqua l'absence du comte d'Essex, Lord Bur- 
ghley pria l'ambassadeur d'exposer, comme s'il n'avait en- 
core rien dit à la reine, le sujet de sa mission. Après l'a- 
voir attentivement écouté, le grand trésorier déclara que 
sa maitresse ne pouvait traiter qu'avec le roi d'Espagne, 
qu'il n'était question dans tout ceci que du cardinal Al- 
bert, qu'il fallait envoyer des députés vérifier ses pouvoirs, 
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Soit, répondit de Maisse, que la reine et que le roi lui en- 
voient ensemble leurs députés. Les Anglais ne songeaient 
nullement à s'engager de cette façon et répondirent que 
c'était l'affaire du roi, et que ses députés ne pouvaient 
avoir d'autre mission quo de vérifier les pouvoirs du car- 
dinal. Et aussitôt Ton demanda à de Maisse, avec une ja- 
lousie inquiète, si les Etats envoyaient des députés à cette 
occasion vers le roi de France et si le roi allait traiter de 
cette affaire avec eux. Vous en savez là dessus autant que 
moi, dit l'ambassadeur, pour moi, je le pense. Les con- 
seillers s'entretinrent alors en anglais avec une extrême 
vivacité. Puis Cecil posa cette question à de Maisse : une 
ligue conclue et assurée peut-elle se rompre sans le con- 
sentement de toutes les parties? Deux alliés peuvent-iU 
contraindre le troisième à agir selon leur sentiment? En 
thèse générale, répondit de Maisse, deux alliés et même un 
seul des trois, peuvent se départir de la ligue si Ton sait 
que les autres n'y sont point attachés de bonne foi (1). 
Après une nouvelle discussion en anglais entre les conseil- 
lers , lord Burghley déclara que la reine , ayant à résoudre 
avec les Etats plusieurs questions relatives à ses créances 
et à ses gages, leur enverrait ses députés , que de Maisse 
devait attendre leur retour et leur réponse et qu'on pour* 
rait ensuite s'assembler en quelque lieu commode de l'An- 
gleterre pour délibérer tous ensemble. De Maisse se montra 
très-éloigné de consentir à dételles longueurs. 11 répondit 
que le printemps approchait, que le légat perdait sa pa- 
tience et le pape sa bonne volonté, que pour lui-même il 
s'attardait inutilement en Angleterre, qu'il fallait trouver 
un plus court moyen de s'entendre, lord Burghley lui dit 

(1) « Que les autres y cheminent de mauvais pied. » — 
Journal, 174. 
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alors que le conseil aurait à ce sujet une nouvelle commu- 
nication avec la reine; puis, rappelant à l'ambassadeur 
qu'il avait annoncé ce traité avec l'Espagne comme un re- 
tour au célèbre traité de 1539, il ajouta impertubablc- 
raent que, sans doute, on allait rendre Calais à la reine, 
puisque le traité de 1559 avait réservé cette ville à l'Angle- 
terre (1)- De JUaisse répondit, avec le même sang-froid, 
qu'il ne se souvenait pas de celte clause ; que d'ailleurs il 
serait temps d'y songer et d'en parler lorsqu'on s'occu- 
perait du traité. Ainsi se termina cette conférence, 

La jalousie, que les conseillers y avaient laissée voir de» 
rapports déjà établis sur cette grave question entre les 
Etats et le roi de France, éclata le lendemain en pleine 
liberté devant l'agent des Etats, Noël de Caron, mandé en 
leur présence, lut vivement interroge sur les députés en- 
voyés par les Etats à Henri IV, pour délibérer sur les pro- 
posai lions du cardinal. 11 leva tous les doutes, en leur 
communiquant une dépêche où il recevait la nouvelle du 
prochain départ de ces députés et leurs noms. IL eut à en- 
durer de nombreux reproches (2) , môles de menaces, et 
crut devoir s'excuser sur les instances de Buzanval de la 
démarche où les Etats s'étaient laissés conduire. Celte dé- 
pêche, ce dépari prochain et inévitable ne laissaient plus 
aux conseillers le temps, ni la liberté de choisir le rôle de 
l'Angleterre dans ce commencement de négociation. Itl 
renoncèrent sur le champ à leur idée d'une conférence 
générale dans quelque ville d'Angleterre et en présence 
de Caron, écrivirent aux Etats, pour les prier de donner 



(1) * Puisque par Icdict traité, Calnts devoit être restitué aux 
Ànglois dans cinq ans* » —Journal, 176. 

(2) et Que les Estais portoient plus do respect à Votre Majesté 
qu'à eux, etc.. » «-* Journal, 177. 
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à leurs députés le pouvoir de traiter arec les députés 
anglais que la reine enverrait en France, aussi bien 
qu'avec le roi. Ainsi était justifiée et, jusqu'à un certain 
point, récompensée la prévoyance de Henri IV, qui avait 
pressenti ces lenteurs obstinées et la nécessité de faire 
parler avant tout les Etats pour faire sortir l'Angleterre de 
son silence. 

Mais les conseillers de la reine ne désespérèrent point 
d'alarmer Caron et de jeter une incurable défiance entre 
les deux alliés dont ils craignaient l'accord (1). Us attri- 
buèrent à de Maisse d'incroyables paroles. Il aurait trahi 
l'intention de son mat tre de contraindre les Etats à le 
suivre dans ses négociations avec l'Espagne et de les y 
réduire, en soulevmt contre eux la population à laquelle 
ils s'obstineraient à refuser la paix (2). Mais cette paix 
même était un piège inventé par le roi de France, un dé- 
guisement pour leur arracher des secours (3). Le cardinal 
se prêtait à se jeu en vue de ses intérêts particuliers ; 
quant au roi d'Espagne on le trompait lui-même et il n'y 
était pour rien (4). Us en donnaient une preuve incontes- 
table. Des lettres venant de l'Espagne, en grand nombre, 
et plusieurs adressées au cardi nal , interceptées par leurs 
croiseurs, contenaient toutes les nouvelles de la cour, le 
mariage de l'Infante, la séparation des Pays-Bas, l'adhésion 
de l'Infant à cet arrangement, les rapports reçus des colo- 

(1) « Et semble que l'on joue à qui trompera son compa- 
gnon. » — Journal, 400. 

(2) « Et mille autres menteries. » — Journal, 399. 

(3) « Pour les embarquer davantage en la guerre. » — Jour- 
nal , 178. — Pour tirer plus grands secours d'eux. » — Jour- 
nal, 401. 

(4) « Sans qu'il en sceut aucune chose. » — Journal, 178. 
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mes sur l'expédition d'Essex ; en un mot il y était ques- 
tion de toute chose, excepté de cette paix qui n'existait pas. 

Caron écouta tout, avec patience, et vint aussitôt tout 
répéter à de Maisse, qui paya les Anglais de retour, en 
représentante l'agent des Etats la trahison de ta reine 
comme imminente , son accord avec l'Espagne comme 
conclu , et l'échange par surprise de Flessingue contre 
Calais comme décidé. Caron répondit que les Etats s'en 
doutaient et se trouvaient en mesure de Vem pécher. Tout 
en préférant la guerre à la paix, il inclinait vers le roi 
plutôt que vers la reine et voyait plus d'honnfilelé dans 
sa conduite (t). Cependant entre ces deux alliés, si peu 
fidèles l'un à l'autre et si animés à se décrier auprès du 
troisième, le représentant de la nouvelle république ne 
pouvait se défendre d'un peu d'orgueil ; et il lui était 
permis d'oublier un instant que la situation si simple et 
si nette de son gouvernement dominait sa conduite, sans 
l'exposer aux tentations qui naissaient , pour les souve- 
rains de deux grands royaumes , d'une antique et inévi- 
table rivalité. 

De Maisse apprit avec plaisir la nouvelle résolution du 
conseil. Il se consolait aisément de l'envoi de députés 
anglais en France , en songeant que cela même n'eût 
point été obtenu, si les Etals n'eussent pris les devants, 
et après s'être entendu proposer une conférence en An- 
gleterre. Il jugea utile de laisser venir ces députés, espé- 
rant que le roi en aurait bon marché (2), quelque fût le 



(1) « Connaissant qu'il marche de meilleur pied qu'elle. » 
— Journal, 400. 

(2) a Nota t qu'il faut laisser venir les députés en France, car le 
roy traitera avec beaucoup plus d'à va otage et les faira passer 
parla ou il voudra,.. » —Journal, 402. 
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cours des négociations avec l'Espagne et sa résolution fu- 
ture. Il prit, en même temps , la détermination de garder 
avec la reine et ses conseillers plus de réserve que ja- 
mais ; considérant sa négociation comme terminée , sa- 
chant qu'il ne changerait rien à la réponse que Caron lui 
avait annoncée, et que toutes ses paroles , dont aucune 
n'était perdue, seraient plus profitables au service de la 
reine qu'au service du roi (1). 

Le soir de ce même jour, 7 janvier, fut sanctionnée la 
réconciliation , si souvent suspendue , de la reine et du 
comte d'Essex. En présence du conseil , réuni dans la 
chambre de la refine, et d'un grand nombre de seigneurs, 
furent lues les lettres-patentes d'Essex , nommé Haut- 
Comte-Maréchal d'Angleterre et ayant ainsi droit de pré- 
séance sur l'amiral (2). Félicité par toute la cour, il pa- 
raissait n'avoir plus d'ennemis. Mais ses ressentiments 
survécurent quelque temps à ses offenses et, plutôt aigri 
qu'instruit par cette épreuve, il envenima des haines qui 
venaient de lui prouver qu'elles n'étaient pas toujours 
impuissantes. 

Le 10 janvier, de Maisse eut à la fois sa seconde et 
dernière conférence avec le conseil, sa sixième et dernière 
audience de la reine. Il avait encore appris plusieurs cir- 
constances, propres à le confirmer dans ^es dernières 
résolutions. Il savait ht présence à Londres d'un agent 

(1) « Item.... ils ne disent rien et font leur profit de tout. » 

— Journal, 403. 

(2)«HaultCornteMareschal. » (Journal, 399.) Régi ri a autem, 
quae honoris Essexii et fautrix et amplificatrix semper fuit, ut 
offensionem leniret et honori siroul consuleret atque admirallo 
jam comiti prœcederel, illum Coraitis Marescalli Angliae titulo, 
qui, a morte comitis Salopiœ, quodara modo jacuerat, exornavit. 

— Camden. 692. 
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des protestants français, avec lesquels, malgré la grati- 
tude qu'elle avait si vivement témoignée à de Maisse 
pour les intentions libérales du roi , Elisabeth ne cessait 
d'entretenir de secrètes intelligences (1). Il avait acquis 
de nouvelles informations sur les négociations de la reine 
avec le cardinal, sur un de ses agents présent à Londres, 
sur le continuel effort d'Elisabeth vers cette ville de Ca- 
lais, que les Anglais semblaient à tout prix résolus d'ob- 
tenir (2). Enfin , commp pour l'encourager à se taire sur 
les négociations du roi avec l'Espagne et à ne plus s'oc- 
cuper que de l'envoi de députés anglais en France , on 
s'était plaint hautement de son silence ; et lord Cobham 
avait eu l'imprudence de dire à la Fontaine que l'ambas- 
sadeur était trop retenu et ne parlait point assez (3). De 
Maisse voulut de plus en plus mériter cet éloge. 

Lorsque de Maisse entra dans la chambre du conseil, 
le grand-trésorier s'y trouvait seul et , en attendant les 
conseillers, ils s'entretinrent quelques instants , autant 
que le permettait la surdité de Burghley. La différence 
de dix jours, que mettait entre les dates françaises et an- 
glaises l'adoption du nouveau calendrier , préoccupait 
Burghley qui dit , en riant, à l'ambassadeur que Jésus- 
Ci) « Ce que j'ai appris de Sourdeac et de l'homme de La 
Rochelle, qui est icy, dont le premier a intelligence avec la 
reine, et les autres lui escrivent et elle à eux. » —Journal, 403. 

(2) « Pour essayer de ravoir Calais, de quelque façon que ce 
soit, y conjoignant ce que m'a dit le grand trésorier; ainsy de 
leur en dire davantage ce n'est que de leur faire ouvrir les yeux 
et les mettre en appétit: car ils ne soupirent qu'après cela. 
Cependant, je n'ai failli de faire la contremineavec l'agent des 
Estats qui y est très-disposé, et m'assure que l'on ne doit rien 
craindre de ce côté-là. » — Journal, 183. 

(3) Journal, 404. 



200 ELISABETH ET HENRI IV. 

Christ était plus vieux en France qu'en Angleterre. Et il 
lui demanda ce qu'il en pensait. De Haisse n'avait pas 
d'opinion; les mathématiciens allemands et italiens, dit-il, 
ne peuvent s'accorder sur ce point. Les uns et les autres 
se trompent, dit Burghley , et il paraissait disposé à les 
réfuter, lorsque les conseillers entrèrent et prirent leurs 
sièges. Essex était présent. 

Le grand-trésorier, après avoir dit que le conseil était 
assemblé pour communiquer à l'ambassadeur la résolu- 
tion de la reine, invita le comte d'Essex à prendre la pa- 
role et à se charger de cette réponse. Essex refusa froi- 
dement et, malgré les instances amicales du grand-tréso- 
rier, persista dans son silence. Lord Burghley dit alors à 
de Maisse qu'en cette affaire trois parties étaient inté- 
ressées, le roi, la reine et les Etats, bien que les Etats 
n'eussent point droit à la même considération que les 
deux autres. C'était cependant, comme l'on avait coutume 
de dire, un jeu à trois personnages, et Ton ne pouvait 
prendre aucune résolution, sans que chacun eût été ap- 
pelé à dire son avis. La reine avait donc résolu d'envoyer 
en France des députés , chargés de s'entendre avec Sa 
Majesté, soit pour la paix, soit pour la guerre. De plus, 
la reine ayant appris que les Etats envoyaient aussi leurs 
députés vers le roi de France, avait écrit aux Etats pour 
les inviter à donner à ces députés le pouvoir de traiter 
avec les siens aussi bien qu'avec le roi. Cette réponse une 
fois faite, la conversation s'engagea entre de Maisse et le 
conseil. On lui dit que la paix était malaisée à conclure 
entre l'Angleterre et l'Espagne. Rien n'est au contraire 
plus simple, dit de Maisse, puisqu'elles n'ont rien à ré- 
clamer l'une de l'autre. On lui opposa les menées et les 
hostilités du roi d'Espagne en Irlande, et il répondit 
que la paix l'en détournerait aisément. Cette paix, dirent 
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les conseillers, doit-elle rendre la Navarre au roi de 
France ? On a offert simplement au roi , dit l'ambassa- 
deur d'en revenir au traité de 1559. C'est un traité mal 
observé, dit lord Burghley, puisque vous n'avez rendu ni 
Metz, ni Calais, malgré vos engagements. Au contraire , 
répondit de Maisse, c'est de l'autre part qu'il a été le plus 
mal tenu et nous avons rendu inutilement plus de deux 
cents lieues de pays. Essex, cédant à son inclination pour 
la guerre, ne put s'empêcher do dire , seul de son avis, 
que les dissentiments religieux rendaient la paix difficile 
entre l'Angleterre et l'Espagne (1); et lord Burghley, 
toujours enclin à ces railleries dont Sancy s'était jadis 
offensé, dit en riant à de Maisse que l'entreprise de M. 
d'Espernon sur Calais avait échoué parce qu'on n'avait 
pu la tenir secrète. Sans répondre au grand-trésorier, de 
Maisse se plaignit vivement qu'on lui eût fait attendre* si 
longtemps à Londres une résolution aussi simple que 
celle de la reine. Du moins , ajoula-t-il, hâtez l'envoi de 
ces députés ; qu'ils partent au plus tôt , bien instruits de 
toutes choses ; les affaires du roi ne peuvent supporter ces 
longueurs. Le grand-chambellan se leva pour aller pren- 
dre les ordres de la reine. 

Lord Burghley reprit alors l'entretien , disant à de 
Maisse que le conseil était partagé, que plusieurs vou- 
laient la paix, qu'il s'en trouvait pour désirer la guerre. 
Et montrant le comte d'Essex , il dit amicalement que le 
comte était jeune et désirait naturellement la guerre. 
Essex garda le silence. De Maisse répondit alors pour le 
comte qu'il était pourri dans les armes et que son mé- 
tier était d'aimer la guerre. D'ailleurs, ajouta de Maisse, 
vous en parlez tous bien à votre aise ; la guerre est loin 

(1) « Ce qui ne me sembla considérable. » — Journal, 406. 

14 
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de votre pays, qui est riche et demeure dans l'abondance. 
La guerre vous profite, elle nous ruine ; voilà quarante 
années qu'elle épuise la France. L'amiral reprit qu'il n'y 
avait, dans la chrétienté, aucun gentilhomme qui eût au- 
tant perdu à la guerre que le comte d'Essex et lui, sem- 
blant chercher, en cela du moins, l'assentiment du comte. 
Esse* se tut encore, et de Maisse répondit que quelques 
pertes particulières n'empêchaient point les Anglais de 
porter plus légèrement que la France le poids de la 
guerre. Cependant le grand-chambellan rentra et invita 
de Maisse à se rendre auprès d'Elisabeth. 

Elle lui demanda s'il avait reçu sa réponse par l'entre- 
mise du conseil et s'excusa de n'avoir pu la faire plus tôt. 
De Maisse tâcha de connaître les noms de ces députés et, 
comme la reine avoua ne pas les avoir encore choisis, il 
la pressa respectueusement de le faire. Elle chercha de 
son côté à savoir si le roi se contenterait de cette réponse; 
puis s'entretint avec de Maisse d'un mariage projeté entra 
la sœur du roi et le prince de Lorraine, voyant avec dé- 
plaisir cette unioju et y signalant la main de l'Espagne. 
Elle demanda encore si le roi était bien résolu à atta- 
quer la Bretagne au printemps; de Maisse profita de 
cette question pour lui demander, avec une apparente 
indifférence et comme de lui-même , ce qu'elle ferait des 
troupes qu'elle avait encore en France. Elle répondit (1) 
avec une fermeté , qui prévenait toute instance , qu'elle 
avait envoyé chercher ses soldats, pour les licencier ; que 
ce n'était que des larrons qu'il faudrait pendre ; et 
elle murmura entre ses dents quelques menaces , comme 
si elle ne pouvait parler de ce sujet sans colère (2). 

(1) « Résolument. » — Journal, 409. 

(2) « Et fut cause que je ne poussai plus avant. » — Jour- 
nal, 410. 
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Ainsi confirmé dans sa réserve accoutumée, de Maisse 
suivit avec intérêt la reine dans ses digressions favorites. 
On parla des diverses langues qu'elle avait à son service. 
Elle dit qu'en arrivant à la couronne, elle savait six lan- 
gues mieux que la sienne ; et aux éloges empressés de 
l'ambassadeur, elle répondit que ce n'était point merveille 
d'apprendre à une femme à parler, qu'on aurait bien plus 
à faire pour lui apprendre à se taire. 

De Maisse, se préparant à prendre congé d'elle, lui 
demanda si elle avait à lui commander de faire au roi, de 
sa part, quelque communication particulière. Elisabeth 
dit alors à l'ambassadeur de venir plus près d'elle, car ils 
n'étaient point seuls (1) et commença à lui parler, s'ani- 
mant peu à peu, à mesure qu'elle exprimait ses soucis et 
ses plaintes. De Maisse devait dire au roi qu'il n'y avait 
créature au monde qui lui portât autant d'affection, ni 
qui désirât autant son bien et .sa prospérité qu'elle; mais 
elle suppliait le roi de considérer l'état où elle se trouvait; 
elle était vieille, elle était femme, et d'elle-même impuis- 
sante ; elle avait affaire à de grandes et diverses humeurs, 
et bien que ses peuples fissent une grande démonstration 
de leur amitié pour elle, ils étaient légers, inconstants, et 
elle avait lieu de tout craindre. En ce dernier parlement, 
ils s'étaient plaints que tous les trésors d'Angleterre et 
ceux de la reine, sortissent du royaume pour aller en 
Flandre et en France ; qu'on envoyât les Anglais mourir 
hors du pays, tandis qu'ils devaient y demeurer pour la 
défense du pays, qu'il en était mort depuis trois ou quatre 
ans, plus de vingt mille ; et paraissant émue de ces plaintes 
dont elle se faisait l'interprète, elle ajouta : Quidquid 

(4) « Tous ses conseillera estoienl en sa chambre. » — Jour- 
nal, ûll. 
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délirant reges plectuntur Achivi. Revenant à elle-même, 
elle affirma qu'elle avait aussi ses peines. Le roi, qui lui 
faisait dire par de Maisse de se mettre à sa place, devait 
aussi se mettre à la sienne. Au milieu de ses propres em- 
barras, elle avait toujours aidé le roi dans ses nécessités; 
elle l'avait secouru, non-seulement d'hommes, mais d'ar- 
gent; il n y avait au monde aucun prince qui se fût con- 
duit comme elle, sans recevoir aucune garantie, sans ré- 
clamer des villes pour gages. Et non-seulement on ne lui 
rendait pas ce qu'elle avait prêté, mais on gardait ce qui 
lui appartenait (1). De Maisse devait répéter toutes ses 
paroles au roi, en l'assurant néanmoins de sa bonne vo- 
lonté et d'une affection qui ne changerait jamais. 

L'ambassadeur répondit, avec un certain embarras, à 
ces représentations éloquentes. Le roi était fort obligé à la 
reine d'Angleterre ; s'il survenait à la reine quelque acci- 
dent dans son royaume, non-seulement il la secourrait 
de toutes ses forces, mais il y viendrait en personne. Une 
fois les affaires du roi accommodées, il aurait le moyen de 
rendre la pareille à ses amis. 

Elisabeth dit alors avec franchise à de Maisse que cette 
paix était inopportune; mieux valait attendre la mort 
sûre et prochaine du roi d'Espagne (2), et abattre alors le 
cardinal à son aise. L'Infant, devenu roi, ne s'empresse- 
rait guères de secourir son beau-frère. Toutefois elle s'en 
remettait à ce que ses députés décideraient avec le roi de 
Franee. Puis, congédiant affectueusement l'ambassadeur, 
et se tournant vers l'amiral, elle dit en riant qu'on donnât 

(1) « Et crois qu'elle vouloit entendre de Calais. » — Jour- 
nal, 412. 

(2) «Laquelle, selon la nature, ne pouvoit plus guères tarder.» 
— Journal, 413. 
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à de Maisse, pour revenir en France, un bon vaisseau, et 
qu'il ne fallait pas qu'il devint prisonnier des Espagnols. 
De Maisse reprit qu'il ne craignait rien, marchant sous la 
bannière de la reine, et se retira. 

Le lendemain, il écrivit en France, annonçant la fin de 
sa mission, son prochain départ, sa résolution de ne point 
chercher inutilement à forcer la reine à se prononcer mal- 
gré elle, et surtout de ne lui rien demander. Aux instances 
de M. de Villeroy sur ces questions, il répondait avec un 
inflexible bon sens ; « Quelque chose que je leur puisse 
dire maintenant ne nous servira de rien et nous nuira sans 
difficulté » (1). Il donnait au roi d'excellentes raisons de 
sa conduite, et résumant avec clarté la situation générale, 
il écrivait : « La nécessité porte Votre Majesté à la paix ; 
la crainte et la défiance conduisent les Etnts à la guerre ; 
et la reine ne désire à bon escient ni l'un ni l'autre ; 
mais elle veut voir ses voisins embrouillés, et cependant 
faire ses affaires. Sur ces trois fondements si divers, je ne 
sais quel édifice on pourra bâtir (2). » Et il pressait le roi 
de ne point se préoccuper d'un accord si douteux, et sur- 
tout de ne point Ta t tendre. 

Avant son départ, de Maisse reçut la visite d'adieu de 
Caron, qui paraissait avoir été mal traité par la reine et 
qui se plaignit des injustices de l'Angleterre à l'égard des 
Etats. 11 espérait que les députés des Etats seraient en 
France avant ceux de la reine et, comme de Maisse, il le 
désirait. 

L'ambassadeur crut devoir faire lui-même une visite 
d'adieu au personnage le plus considérable de l'Angleterre, 
lord Burghley, et une autre à l'ami de la France, le comte 



(1) Journal, {86. 
î Journal, 184. 
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d'Essex. Il trouva Burghley préoccupé de deux choies, de 
la paix et des avances que le roi devait rembourser à la 
reine. Le grand-trésorier les énuméra exactement, in-» 
sista sur les vingt mille écus, qu'avaient emportés Sancy 
et Boullion, que ne rapportait personne. De Maisse ré- 
pondit que le roi paierait ses dettes et que ce n'était point 
une si grande affaire. En revanche, Burghley montra les 
dispositions les plus pacifiques et ne semblait plus le 
même homme que dans le conseil de la reine. Il voulait 
la paix pour l'Angleterre, pour les trésors épuisés d'Eli- 
sabeth ; il la voulait aussi pour lui-même ou plutôt pour 
son fils, et disait, avec franchise, que s'il était avant de 
mourir l'auteur de la paix, cela assurerait beaucoup sa 
maison. Il n'attendait que le jour de cette paix pour dire 
Nunc dimittis servum tuum, Domine. On sait qu'il ne lui 
était pas réservé de la voir, mais seulement de combattre 
énergiquement pour elle, lorsque la paix de Vervins im- 
minente fera éclater en Angleterre, le débat que de Maisse 
avait en vain essayé d'y soulever; lorsque reprenant Essex 
par un avertissement prophétique, de son amour immo- 
déré pour la guerre, il lui indiquera du doigt sur le livre 
ouvert des psaumes, avec une muette éloquence, le verset 
qui annonce aux hommes de sang « qu'ils ne verront pas 
la moitié de leurs jours (1). » 

De Maisse se rendit chez Essex, au sortir de la maison 
du grand-trésorier. C'était Essex lui-même qui avait (ait 
dire à l'ambassadeur de ne point oublier d'aller voir lord 

(1) « Usque adeo ut thesaurarius, cutn nihil nisi bellum cœdem 
et saoguinem spirare dixerit, atque post verbosam de hac re 
disceptationem, nescio qua mente praesaga, porrecto psalmorum 
libro, tacitus indicaret versiculum viri sanguinum non dimi- 
diabunt dies suas. — Camden, 717. 
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Burghley, tant le sentiment de la dignité du pays domi- 
nait après tout dans cette cour le feu desrivalités particu- 
lières (1). Le comte était triste ; il toucha de Maisse, en 
lui disant que, depuis son retour de la guerre, il lui était 
passé sur la tète une grande nuée, qu'elle commençait à 
peine à se dissiper, et qu'il était» malgré lui, resté étran- 
ger aux premières audiences de l'ambassadeur. Il parla , 
avec une prévoyance émue, des épreuves qu'il pouvait ren- 
contrer encore ; on avait pensé à lui pour cette députa- 
tion en France; il avait refusé craignant de paraître par- 
tial en faveur de la guerre et d'en rester responsable. 11 
devait songer lui-même à ses affaires domestiques qui le 
mettraient, s'il n'y prenait garde, hors d'état d'être utile 
à son pays. La cour, ajoutait-il, était travaillée de deux 
maux: la lenteur etTinconstance; le sexe du souverain 
en était la éause. Quant à la paix, il n'y pouvait croire n 1 
avant, ni après la mort du roi d'Espagne; pour les 
créances de la reine sur le roi de France, il n'y attachait 
aucune importance, et ne put s'empêcher d'en rire. De 
Haisse emporta de cette visite une vive impression de la 
tristesse découragée du comte. Le lendemain elle lui fut 
confirmée par Philippe, qui vint répéter à l'ambassadeur 
qu'Essex ne voulait plus se mêler des affaires de la France, 
et disait amèrement que tout le monde tenait plus de 
compte dw Père et du Fils (2) que de lui. Cependant son am- 
bition perçait encore sous cet abattement et de Maisse en 
pressentit le réveil (3). 

(1) Us ont de grands respects les uns aux autres. » — Jour- 
nal, 417. 

(2) Lord Burghley et son fils Cecil. 

(3) « Il est homme qui ne se contente de petit fortune et 
aspire à choses grandes. » — Journal, 419. 
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DoMaisse apprit encore, avant de quitter Londres, les 
noms des députés choisis par la reine. Celaient Cecil , 
Milnes et le secrétaire du conseil privé, Wilkes. Le 15 
janvier, il partit pour Douvres a en espérance, dit-il, de 
retourner en France avec l'aide de Dieu. » Il reçut à 
Douvres une lettre importante de Henri IV, datée du 11 
janvier (1), de ce même jour où de Maisse lui écrivait la 
fin de sa mission et son prochain retour. Le roi y exposait 
la suile de ses négociations avec le cardinal, de nouvelles 
assurances de paix et offrait, si la reine n'était arrêtée que 
par ses doutes sur les pouvoirs du cardinal, de les en- 
voyer vérifier. Enfin il pressait de Maisse de demander le 
secours de la reine pour l'expédition de Bretagne, disant, 
avec plus de prévoyance que de noblesse : « Elle s'en ser- 
vira pour reprocher les précédents et pour s'en plaindre ; 
mais ma condition n'en peut empirer, et si elle me refuse, 
elle m'augmentera le sujet que m'a déjà donné la froideur 
de son assistance. » De Maisse ne changea pas d'opi- 
nion (2) et ne regretta pas sa conduite. Il écrivit, avant 
de s'embarquer, à Villeroy pour lui communiquer les 
noms des députés que le roi devait s'attendre à rece- 
voir (3) ; et partant de Douvres le 18, rentra en France 
par Dieppe, le 19 janvier 1598. Il s'y rencontra avec la 

(1) Journal, 161. 

(2) 11 écrit à Villeroy : « Je ne vois rien dans cette dépêche 
qui me fasse changer l'avis que j'ai exprimé par ma précédente, 
et vaudra mieux traiter avec eux en France, etc. » — Jour- 
nal, 203. 

(3) « Je vous escris cette lettre de Douvres, et toutesfois ne 
l'enverrai que de Dieppe. J'anticipe d'écrire, car quand je serai 
arrivé, je serai si battu et si mal mené de la mer, comme je 
présuppose, qu'à grand'peine pourrai-je me soutenir. Le temps 
est fort mauvais. » — Journal, 200. 
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princesse d'Orange, qui l'entretint des affaires des Pays- 
Bas; et avec M. de Bellièvre, que le roi envoyait demander 
de nouveau des secours aux Etats, pour cette expédition de 
Bretagne que le duc de Mercœur eut la sagesse de ne point 
attendre et qu'il prévint, le 18 février, par une soumission 
d'autant plus lucrative qu'elle s'était fait désirer plus 
longtemps. 

Ainsi se termina cette mission de de Maisse, qui ne put 
obtenir l'impossible et qui sut se contenter du nécessaire; 
qui comprit la situation délicate de son pays à la cour 
d'Elisabeth, et qui eut le courage heureux de paraître ne 
point la comprendre, pour la relever ; qui joignit enfin 
dans l'accomplissement de son devoir, aux qualités d'un 
observateur ingénieux, quelque fermeté envers l'étranger, 
une intelligente franchise envers son gouvernement, et à 
travers des épreuves journalières, un sentiment très-net 
et une noble jalousie de la dignité de la France. 
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